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Sous ce titre, l’officieuse revue romaine la Civiltà Cattolica a publié, dans son numéro du 
ptembre 1946 [Cahier 2309), un important article dont les catholiques avertis connaissent 
orité et l’inspiration directe. Cet article met au point, avec les distinctions et les précisions 
ues, une question, ces temps derniers vivement discutée et exploitée pour des fins poliliques 
partisanes, à propos d'un passage de la récente Lettre du Saint-Père à M. Charles Flory 
tre du 10. 7. 46, dans D. C., {. XLIIT, col. 867) à l’occasion de la Semaine sociale de Stras- 
g. Il s’agit de la question des nationalisations. À ce sujet, l’article dont nous donnons ci-après 
raduction intégrale, établit et développe les propositions fondamentales suivantes : 
1. L'xglise ne réprouve pas les nationalisations en elles-mêmes, mais leur emploi excessif. 
9. La nationalisation des entreprises est en certaines circonstances non seulement licite, 
opportune. ù 
8. Il convient donc généralement que l'État nationalise certaines entreprises, tout spécia- 
ent celles qui représenteraient un moyen d'exploitation aux mains du capitalisme privé, ou, 
moins, qui seraient contraires au bien commun. 
4. La nationalisation n’est pas le seul ni le premier moyen que l’État tient à sa disposition 
r élever la propriété collective à sa fonction sociale et au service du bien commun. 
5. La nationalisation excessive risque d’accentuer, au lieu d’atténuer, le caractère mécanique 
1 vie et du travail en commun. | 
6. Il s’agit, non seulement de régler la production et la distribution des richesses, mais encore 
arantir la dignité et-l'indépendance de la personne humaine contre toute oppression, poli- 
e ou économique, qu’elle provienne du capitalisme privé ou de l’rtat. 


thème des travaux de la XXXIII Semaine 
ile de France la communauté nationale, 
1brassé pleinement les plus grands problèmes 
a vie de société, avec leurs multiples réper- 
[ons immédiates de caractère intérieur, et 
i leurs conséquences internationales indi- 
s, dont dépendent l'équilibre et la paix 
Je des nations et du monde, dans le domaine 
jien-être économique et de l’ordre politique. 
s problèmes sont particulièrement débattus 
js deux siècles environ, sans qu’on ait trouvé 
solutions adéquates qui respectent, en Îles 
isant et en les harmonisant à la fois, les 
es opposés du dilemme social qui, en der- 
analyse, se réduisent à l’Etat et à l'individu, 
un avec ses. droits respectifs, véritables ou 


* cri fatidique de 


controversés, l’un et l’autre également jaloux de 
les protéger contre la tendance envahissante de 
la partie opposée. La conscience des peuples qui 
se révolta contre l’absolutisme des souverains, au 
liberté et égalité, remonta, 
résolue et frémissante, la pente de l’assujétissement 
politique pour s'ouvrir un chemin vers les larges 
champs de la démocfatie, et l’on eut un siècle de 
libéralisme dans tous les secteurs de la vie civile. 
Vint ensuite la première guerre mondiale qui, par 
un phénomène de réaction dépassant la volonté 
de ceux qui l’imposèrent, rendit la vie à l’abso- 
lutisme des pouvoirs de l'Etat, centralisés dans 
la personne d’un homme qui, s’il ne fut pas 
souverain de nom, le fut de fait, comme l'avaient 
été les ministres tout-puissants des diverses 
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monarchies européennes. Après un quart de 


siècle, la seconde guerre mondiale porte un coup 
décisif à l'Etat absolu, non cependant au point 


de l’abattre définitivement et d'instaurer dans sa. 


plénittde de vie le régime souhaité de la démo- 
cratie. 

Cette perpétuelle succession de phases, avec 
leurs flottements périodiques entre les deux 
extrêmes du dilemme, est le signe manifeste de 
la crise profonde dont souffre la société contem- 
poraine, Crise doublement ressentie à l'heure 
actuelle où l’humanité qui s'efforce de réorganiser 
sur de nouvelles bases l'édifice social est con- 
trainte de lutter contre la force d'inertie, encore 
vive et opérante, de l’ancien régime, qui l’em- 
pêche d’atteindre le point d'équilibre et de syn- 
thèse entreï les exigences d’un Etat fort et actif 
et les attributs de la liberté individuelle. 

Nous sommes sans doute à une époque de tran- 
sition, et c’est pourquoi l'Eglise, après avoir, à plu- 
sieurs reprises, signalé les inconvénients et prévu 
les inévitables conséquences funestes des régimes 
totalitaires, indique ce point, qui fut dépassé lors- 
qu'on sortit, non sans son enseignement, de la 
mer orageuse des régimes libéraux. Elle l'indique, 
contre le danger de rester embourbés dans le 
marais de la servitude politique qui violente les 
droits de l’homme et dégrade la dignité de sa 
personne, pour faire naître, tôt ou tard, de nou- 
velles révolutions et de nouvelles guerres, avec 
leurs suites d’amertumes et de deuils bien connus 
après tant et de si douloureuses expériences. 
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Il n’y a guère plus de six mois, parmi les dan- 
gers qui auraient pu compromettre l'avènement 
d'une « paix vraie et durable », le Saint-Père 
Pie XII dénonçait celui de l'Etat totalitaire 
« La force de l'Etat totalitaire ! — s’écriait-il — 
Cruelle et sanglante ironie ! Toute la surface du 
globe, rouge du sang versé en ces terribles 
années, proclame hautement la tyrannie d’un tel 
Etat. L'édifice de la paix reposerait sur une base 
croulante et constamment menacée, si l’on ne met- 
tait pas fin à pareil totalitarisme, lequel réduit 
l’homme à n'être plus qu'un pion dans le jeu 
politique, un nuinéro dans les calculs écono- 
miques. » (1) 

À la veille même des élections politiques en 
Italie et en France, la voix auguste du Pape rap- 
pelait aux deux nations « latines et de civilisa- 
tion chrétienne ultramillénaire » la responsabilité 
d’un choix très grave, en dévoilant les inconnues 
d'un Etat qui, à sa « toute-puissance impassible », 
ajoutait un matérialisme « sans idéal surnaturel, 
sans religion et sans Dieu ». Deux peuples entiers 
se trouvaient en face d’une alternative d’une impor- 
tance incalculable. « D'un côté, en effet — aver- 
tissait le Souverain Pontife, — c’est l'esprit de 
domination, l’absolutisme d'Etat qui prétend tenir 
dans ses mains tous les « leviers de commande » 
de la machine politique, sociale, économique, dont 
les hommes, ces créatures vivantes, faites à l’image 
de Dieu et participant par adoption à la vie 
même de Dieu, ne Seraient que des rouages ina- 
nimés. De son côté, par contre, l'Eglise se dresse 
sereine et calme, mais résolue et prêfe à repousser 
toute attaque. Elle, mère bonne, tendre et chari- 
table, elle ne cherche pas, oh ! non ! la lutte ; mais 


(1) Discours de Noël 1945 au Sacré-Collège. Voir D. CF 
t. XLIEH, col. 33-40. : 
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précisément parce que mère, elle est plus fe 
indomptable, inébranlable, avec les seules ïq 
morales de son amour, qu'avec toutes les I 
matérielles, lorsqu'il s’agit de défendre la digif 
l'intégrité, la vie, la liberté, l'honneur, le 
éternel de ses enfants. » (1) 

La XXXII- Semaine sociale de France a « 
récemment au Saint-Père une bonne occasioi 
revenir sur ce sujet en indiquant aussi, Cette | 
outre le danger, « un incomparable exemplaire ||} 
les sociétés d’ordre humain elles-mêmes ne 
veraient qu'avantage à s'inspirer », pour déterril}] 
les rapports entre le citoyen et l'Etat. Il s’agilk 
l'Eglise, « modèle de toute vie sociale, prélk 
ment par le fait qu’elle a sauvé la vraie val 
de la personne humaine ,de la dégradation 
l'avaient reléguée les philosophes et les md 
païennes, et qu'elle reconnaît et défend en {lk 
même personne humaine, créée à l’image de If 
la racine et la fin de toute vie sociale ». LU 
cation de l'Eglise, comme modèle d'une soilf 
dûment ordonnée et constituée, s’inspiraiflk 
l'expression même employée pour désigneilh 
thème de la Semaine : la communauté nation 
bien compris, ce terme conserve « une sa 
spécifiquement chrétienne », consacré par l'E 
primitive pour exprimer cette unité de cœulk 
d’âmes qui fut propre aux premiers croyants} 


+ + + 


Mais, avec l’évolution historique de VIN 
moderne, le nouvel absolutisme n’a pas seuleil 
centralisé dans ses mains la somme des pou 
strictement politiques, en laissant libres les ail 
forces de la nation, mais il a encore revend} 
tout autre pouvoir pour son autorité trans 
dante et il a étendu l'influence de son empire 
tous les secteurs de la vie civile : de l’écond} 
à l'école, de l’armée à la presse, jusqu’au df 
lui-même, et là où il l’a pu, jusqu'à la relidk 
transformant tout en instrument de règne. 
l’ancien absolutisme on est passé au total 
risme, avec la formule classique : tout dans F 
rien en dehors de l'Etat. 

Le monstre créé par la fantastique philosoil 
de Hobbes, élevé au faîte des valeurs par li 
lisme hégélien, règle et contrôle tout dans 
nation en maître incontesté et indépendant, 
milieu d’une masse de sujets esclaves, contra 
de se taire et d’obéir, même quand l'Etat 
ordonnait de faire le sacrifice des biens les {| 
précieux de la vie, et de la vie elle-même, 
une cause inutile ou contraire à leurs intérêts, 
en tout cas, non comprise et par conséquent : 
voulue. Le discours de Noël du Pape, cité : 
haut, énumère quelques-unes des mesures 
traires et inhumaines auxquelles ont recourul 
Etats totalitaires, tombés ou survivants aprèi 
choc des armes, que personne n'ignore s’il a < 
même superfciellement Îles événements de : 
dernières années. Ce n’est plus le droit qui & 
mande, ni le véritable intérêt du bien pub 
mais, sous les appârences d’une justice plus 
faite et de l’utilité nationale, les intérêts, uni 
raux d’un parti ou d’une aristocratie polit 
s'identifient avec les intérêts de la collectivité 


(1) PIE XII, Allocution (1. 6. 46) au Sacré-Collège! 
les conditions présentes du monde et de l'Eglise ( 
D. C., t. XLIHI, col. 609). 

(2) Cf. Osservatore Romano, 21 juillet 1946. [D. 


t. XLII, col. 867.1 1& 
; Eu | 


| traduisent en lois tyranniques auxquelles l’au- 
lité de l'Etat donne une valeur absolue. 
‘ependant, le despote a besoin de force pour 
oser l'arbitraire et conserver le pouvoir ; 
ci donc l'Etat totalitaire qui s’apprête à s’em- 
‘ter de toute force existant dans la nation, avant 
tte autre, de la force économique, à laquelle 
ttes les autres obéissent, comme moyen le plus 
icace d’exercer son influence, en dominateur, 
* les autres secteurs de la vie de société. 
| ne s’agit pas de la juste et désirable inter- 
‘htion de l’Etat dans l’arène des forces écono- 
ques individuelles, en vue de diriger la produc- 
\n et la distribution de la richesse nationale au 
‘bit de tous, suivant les critères de la justice 
‘iale, mais d’une véritable et propre dictature 
mnomique sur la collectivité, que l'Etat totali- 
re exerce avec une supériorité sans égale, 
rès avoir fait sienne la plus grande partie du 
bital privé, ou s’être emparé, comme dans le 
stème communiste, de tout l’ensemble des 
byens de production. Le capitalisme privé 
vient supercapitalisme d'Etat. Du régime démo- 
htique il ne reste que le nom, dans la naïve 
sion que l'Etat représente effectivement, ainsi 
il apparaît en théorie, d’une manière honnête 
désintéressée, la collectivité, avec le danger, 
i n’est pas qu’un danger théorique, d’autres et 
1S graves violations de la liberté individuelle. 
1 nom de la justice sociale et d’une plus équi- 
ble distribution du produit entre les facteurs de 
! production, le peuple tout entier passe: de la 
lrvitude économique des grandes et petites con- 
atrations capitalistes du régime libéral, à l’es- 
hvage économique et politique à la fois d’un 
fat supercapitaliste, dont la volonté dictatoriale, 
elle qu’elle soit, a la valeur inexorable d’un 
it, dans un monde au Sein duquel sont reniés 
; grands principes d’une authentique démocratie, 
tJa dignité de la personne humaine offensée ; 
Pme lorsque semblables expressions ne sont pas 
venues une ironie amère et une cruelle plai- 
nterie pour la conscience évoluée des citoyens. 
Un des moyens d'assurer la fonction sociale de 
propriété consiste dans l'absorption, de la part 
| l'Etat, des richesses productives des particu- 
‘rs, au moyen de la nationalisation des sociétés 
dustrielles dont on a tant parlé, après cette 
terre, comme d’un remède infaillible contre les 
aux qui ont déterminé les derniers bouleverse- 
ents mondiaux. 
IH faut reconnaître, il est vrai, 
telques nations européennes comme 
rre, en France, en Tchécoslovaquie, 
rière dans la voie des réformes de l’économie 
tionale, le problème méritait bien d’être 
fronté avec le sérieux que comporte son impor- 
nce. Mais la volonté du législateur n’en est pas, 
ur autant, tout à fait garantie contre l'erreur de 
usser les procédés de réforme au delà des 
nites requises par les exigences sociales ; bien 
us, précisément à cause du besoin urgent de 
formes dans le secteur de la vie économique, 
fièvre de la nationalisation de l’industrie est 
ntée de s'étendre à un nombre tel d'entreprises 
lil crée ce capitalisme de l'Etat totalitaire, qui 
présente une menace toujours actuelle, et, à la 
ngue, non plus seulement hypothétique, pour la 
rvivance du régime démocratique. D'autant plus 
le l’équivoque de la « démocratie progressive » 
i veut s'établir par des mouvements politiques 
gauche, au moyen de la nationalisation des 


que dans 
en Angle- 
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entreprises, inspire le soupçon, tout autre que mal 
fondé, qu’il s'agit ‘d’une démocratie ressemblant 
fort à la dictature communiste, à laquelle un 
capitalisme d'Etat écrasant offrirait la rampe de 
lancement pour bouleverser, avec le matérialisme 
de la doctrine marxiste, jusqu'aux fondements de 
la civilisation chrétienne. Et l’écroulement des 
idéals de liberté et de justice, dans le cadre des 
valeurs chrétiennes, parmi-les hommes d’une même 
nation, rendrait deux fois inutiles les efforts 
accomplis par l’humanité pour le triomphe de ces 
idéals dans le monde, non certes tranquille et 
sûr de son propre avenir, en face des sombres 
perspectives, par delà les traités de paix. 


+ + + 


La crainte de voir de nouvelles dictatures — 
qui s’équivalent toutes, qu’elles tendent à droite 
ou à gauche — s'établir grâce à une excessive 
nationalisation des entreprises a suggéré au 
Saint-Père de mettre les semainiers de France en 
face de ce problème, au cours de leurs études sur 
la communauté nationale. 

Ce n'est pas que l'Eglise soit, par principe, 
opposée à semblable expédient, déjà employé ail- 
leurs, et dans une mesure importante, comme en 
Italie, mais, soucieuse comme elle l’est de la 
paix sociale et de la dignité de la personne 
humaine, elle ne peut ignorer que les nationali- 
sations excessives, avec la suprématie économique 
qui en résulte pour l'Etat, ne résolvent pas le 
problème social complexe, mais plutôt le 
déplacent et, comme tout autre excès, l’aggravent, 
du fait même qu’elles accroissent la force d’une 
arme capable d’opprimer et la font passer des 
mains du capitaliste privé dans celles de celui ou 
de ceux qui règlent le sort du pays. Car il n’est 
pas seulement question de garantir la juste dis- 
tribution de la richesse produite, en éliminant des 
procédés de production l'entrepreneur privé et 
en attribuant par dévolution le produit à la col- 
lectivité, représentée par l'Etat, mais encore 
d'établir les conditions d’un ordre juridique dans 
lesquelles l'indépendance et la dignité de la per- 
sonne humaine, dans un climat de justice et de 
paix sociale, seront efficacement protégées contre 
toute oppression, soit politique, soit économique, 
de quelque côté qu’elle vienne, aussi bien de l'Etat 
que du capitalisme privé. 

Malgré cela, selon la ‘pensée sociale de 
l'Eglise — il est bon de le souligner, — la natio- 
nalisation des entreprises est, dans des cas déter- 
minés, non seulement licite, mais encore oppor- 
tune, et par conséquent convenable à réaliser ; et 
précisément : « seulement dans les cas où elle 
apparaît réellement exigée par le bien commun, 
c’est-à-dire . comme l'unique moyen véritablement 
efficace de remédier à un abus ou d'éviter un gas- 
pillage des forces productives du pays, et d'assurer 
l'ordonnance organique de ces mêmes forces, et de 
les diriger au profit des intérêts économiques de 
la nation, à savoir pour que l’économie nationale, 
par son développement régulier et pacifique, auvre 
le chemin à la prospérité matérielle pour le peuple 
tout entier, prospérité telle qu’elle constitue en 
même temps un fondement solide également pour 
la vie culturelle et religieuse » (1). 

En d’autres termes, selon l'Eglise, la nationa- 


(1) Discours de Pie XII aux Associations chrétiennes des 
travailleurs italiens (A. C. T. I.), 11 mars 1945. Voir 
D'ÉCERTENEIIECOINSS7: 
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lisation est un des moyens, mais il nest pas 
l'unique moyen ni le premier des moyens à la dis- 
position de l'Etat pour élever la propriété produc- 
tive à sa fonction sociale et au service du bien 
public, et il y faudra recourir si d’autres moyens 
et pour autant que, ces moyens, plus ou moins 
radicaux et violents, s’avèrent,, à l'expérience, 
insuffisants par suite de leur incapacité intrin- 


sèque à assurer l’effective subordination de la: 


propriété privée aux intérêts nationaux et aux 
exigences sociales d'une juste distribution du 
produit. à 

Il convient donc généralement que l'Etat, parmi 
d’autres mesures de politique économique, natio- 
nalise certaines industries, en particulier celles qui, 
par leur caractère de monopole ou par la nature 
même de leurs produits, représentent un moyen 
d'exploitation dans les mains du capitaliste privé, 
ou, en tout cas, sont susceptibles d'imprimer à tout 
l'appareil productif une direction contraire au profit 
commun. Telles peuvent être les grandes banques, 
les transports, l’industrie de guerre, certaines 
industries chimiques et d’autres encore qui, dans 
des cas déterminés, viendraient à présenter un inté- 
rêt national particulier ou seraient contraires aux 
exigences du bien public. Il pourra aussi invoquer 


. comme motif pour la nationalisation d’autres entre-. 


prises différentes des précédentes, son intention 
d'influencer efficacement le marché et d'y créer les 
conditions favorables à un régime de concurrence 
le moins imparfait possible, et d'orienter ainsi la 
masse des énergies productives existant dans le 


pays vers des objectifs considérés comme conve- 


nant pour un plus grand rendement de l’économie 
nationale, dans l’ensemble et en harmonie avec les 
autres fins qui intéressent la collectivité. 

Mais le seul devoir d'exercer un contrôle sur la 
production et sur la distribution de la richesse pro- 
duite ne justifie, ni du point de vue moral, ni sous 
l'aspect économique, la nationalisation d’une entre- 
ptise, l'Etat disposant de moyens nombreux et 
variés pour que la propriété productive obéisse 
à sa fonction sociale et aux intérêts économiques 
du pays. Une habile politique concernant les 
douanes et les impôts, une participation limitée au 
capital social, la discipline des financements, une 
législation sociale hardie, qui comporte aussi, dans 
les limites imposées par le fonctionnement de l’en- 
treprise, une large participation des travailleurs 


.aux profits et à la gestion de la production, 


constituent un ensemble de mesures qui, bien appli- 
quées, corrigent les abus du capitalisme privé, sans 
tomber dans le capitalisme d'Etat plus funeste 
encore. 


+ + + 


La pensée du Saint-Père, exprimée dans sa 
Lettre aux semainiers de France (1), confirme, en 
principe, la licéité de la nationalisation des entre“ 
prises. Mais en même temps, en rappelant préci- 
sément les précédentes déclarations doctrinales de 
ses prédécesseurs et les siennes, le Pape en con- 
firme les limites, les conditions et les exigences 
imposées par la vision toujours constante du bien 
commun. ‘Aussi doute-t-il que l'industrie nationa- 
lisée apporte réellement des avantages d’ordre 
moral à une « véritable communauté », telle que 
entendent les économistes catholiques de Stras- 


. (1) H s’agit de la Lettre pontificale à M. Ch. Flory 
à l’occasion de la XXXIIIe Semaine sociale de France. 
END AL IERS) \ 
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/ lui aussi, résolu dans l’entreprise nationalisée 


. être employé au bien de la collectivité, mais dl 


bourg, car il est « évident que cette nationalisa 
même licite, au lieu d’atténuer le caractère ?| 
nique de la vie et du travail en commun, fi 


En effet, en quoi diffère l’aspect du travail} F 


règlent les rapports et les conditions de travail 
une valeur impérative dans les deux cas, et si {[E 
application est soumise au contrôle de la pa 
intéressée ? Le problème général de la produc}k 
se scinde, suivant un ordre logique, en auk 
d’autres problèmes partiels : recherche des dlf 
taux, acquisition d'outillage et de matière ]|] 
mière, augmentation de la main-d'œuvre; distri 
tion et organisation du travail, conquête du mar 
subordination de tout au principe des frais mif 
mum, norme fondamentale de l’activité économuAl} 
à laquelle l'Etat lui-même est soumis s’il \II 
exercer une activité vraiment économique, C’| 
à-dire productive. En conséquence, bien que cori} 
dans le sens d’une forme plus humaine par les 
positions de la législation sociale elle-même 
caractère mécanique de la vie et du travail dd 
grande industrie moderne est identique dans |] 
| 
Il 


deux genres d'entreprises. Mais dans l’entrep 
nationalisée, il est, en quelque sorte, plus « dég 
sonnalisé », et il revêt un aspect particulière 
servile, car le travailleur qui a conscience desa & 
dition sait que, par delà l'enceinte de l'usine, il 1} 
l'Etat, réalité pour lui abstraite et impersonnäl 
qui le domine de son double pouvoir économilf 
et politique, et, en un certain sens, le militari 

Le problème de la distribution du produit sd 


la même façon que dans l’entreprise privée. D 
l'hypothèse, encore à examiner, où le rendem 
des deux entreprises est égal, après avoir attri 
un part du rendement au travail et au cap 
investi, sous forme d'intérêts et dés salaires, l'E 
aura, en plus des impositions qu'il prélevait dé 
le profit tout d’abord réservé à l'entrepreneur pr 

A considérer les choses d’une façon abstra 
ce profit ira augmenter les revenus publics, p4 


tainement pas pour compléter les rémunérations | 
travail au delà des limites d’un juste salæ 
établi dans le contrat collectif, d’après la prodi 
tivité du travailleur et les exigences d’un stand 
de vie normal ; car un traitement économique dif 
rent des travailleurs des entreprises nationalis 
par rapport aux travailleurs des entreprises | 
vées, déterminerait sur le marché du travail 1 
situation de déséquilibre et un manque d’égal 
contraire à la justice sociale. à | 
Donc, même au point de vue économique, la ca 
dition du travailleur ne peut subir aucune 
lioration du fait de la nationalisation des ent 
prises. Il reste cependant l'avantage que le pro: 
devenu de la compétence de l'Etat, est dest 
directement à des œuvres d'intérêt commun. 
Mais les inconvénients moraux qui découle 
au préjudice de la collectivité des travailleurs, 
supercapitalisme de l'Etat, ne sont nullement co 
pensés par l’avantage économique des nouvea 
revenus soustraits à l'entrepreneur capitalis 
car à cet avantage correspondent d 
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nients d'ordre économique qui le 
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inimum quand ils ne l’annulent pas totalement. 
Ces autres inconvénients concernent la pro- 
ictivité de l’entreprise nationalisée à l'égard de 
quelle on a raison d’être plutôt sceptique, 
cause de l'absence de cet esprit de responsa- 
lité propre aux dirigeants des entreprises 
‘ivées, avec, comme conséquence, une augmen- 
(tion des frais et une diminution du profit. 
.Le problème social qui se pose en face de la dis- 
ibution du produit, suppose préalablement résolu 
1 problème économique, à savoir le problème de 
plus grande production grâce à la plus parfaite 
‘ganisation de l’entreprise. Dans la gestion de 
Mtreprise capitaliste, le stimulant qui doit tou- 
urs maintenir élevé le rendement de l’entreprise, 
loyennant la diminution des frais, est fourni par 
menace continuelle d’autres entreprises qui, 
oduisant à frais inférieurs, surclasseraient l’en- 
epreneur moins habile et moins avisé. Dans la 
2stion de l’entreprise nationalisée, au contraire, 
>ux cas peuvent se présenter : ou l'Etat natio- 
ilise toute l’industrie et la gère en régime de 
onopole, en la protégeant de la concurrence 
ctérieure, et alors la productivité de chaque 
itreprise ne peut atteindre le niveau le plus élevé, 
cute de stimulant par un contrôle sérieux et une 
mélioration opportune des méthodes de produc- 
on, de manière à introduire toutes les possibi- 
tés économiques et à éliminer tout ce, qui 
zgrave les frais; ou bien il nationalise seule- 
ent quelques entreprises d’une même branche 
dustrielle, entrant ainsi en concurrence avec la 
roduction étrangère et les autres entreprises 
>n nationalisées, et alors, comme le stimulant 
Ê la production n’agit pas avec la même inten- 
té que celui de l’entreprise privée, - l’entreprise 
ationalisée ne parviendra pas à produire 
moindres frais, et elle se verra destinée, avec 
| femps, à être expulsée du marché. En chaque 
1s, ainsi que le prouve la commune et journalière 
xpérience, la nationalisation donnera comme 
ssultat une diminution de la production des 
itreprises qui tournera au préjudice, soit des 
avaitleurs, soit de la collectivité. 
En outre, un programme exagéré de nationa- 
sations, par suite des répercussions défavorables 
w’il provoquera sur le marché, induira l'Etat 
étendre son intervention dans le libre jeu des 
rces individuelles et à fausser l’équilibre naturel 
4 système qu’une intervention modérée tendrait 
mettre dans des conditions de concurrence par- 
lite d’où découle le meilleur rendement de l’éco- 
mie nationale. Ou plutôt, puisque la vie éco- 
ique a une logique inexorable, une fois qu'on 
» sera mis sur la voie des nationalisations, et 
ie fois qu’on aura dépassé la juste mesure que 
expérience avait enseigné être la mesure utile 
1 bien public, il faudra pousser jusqu'aux der- 
ères conséquences en nationalisant tout l’en- 
mble des moyens productifs dans un authentique 
rstème économique collectiviste. 


| + + + 


Le divin magistère de l'Eglise, qui a le devoir 
éclairer les esprits sur l'aspect moral des choses 
des actions humaines, s’est prononcé défavora- 
ement sur l'abus des nationalisations, soit parce 
vil donnerait à l'Etat un pouvoir excessif sur la 
e économique et politique de la nation, soit 
irce qu'il n’offrirait aucun avantage effectif aux 
nditions du travail et de la vie en commun. 


aspect purement et strictement économique du 
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problème sur lequel l'Eglise ne se prononce pas, 
ajoute un nouvel argument à la vérité de son ensei- 
gnement, qui reconnaît licite et même opportune 
l'expropriation de la part de l'Etat d’entreprises 
déterminées et reconnaît tolérables les consé- 
quencés morales moins bonnes qui, dans tous les 
cas, en dérivent, en considération d’une véritable 
utilité collective, de nature à justifier le sacrifice 
qu’elle impose des valeurs humaines. 

Et alors, en face du problème économico-social 
que la nationalisation rend d'autant plus grave 
et insoluble qu’elle s'éloigne de sa juste mesure, 
l'Eglise suggère aux experts les directives en vue 
de le résoudre de la façon la plus convenable, 
spécialement là où il se présente avec une gra- 
vité plus grande, et demande des solutions plus 
adéquates et plus urgentes. Ces directives, l'Eglise 
les” tire de la nature même du phénomène pro- 
ductif qui est à l’origine de la vie économique et, 
des grandes idées de la dignité de la personne et 
de la solidarité humaine sur lesquelles elle cons- 
truit sa doctrine sociale. 

Décrit dans ses grandes lignes, le probième est 
né avec l’industrie moderne, faite de production 
sur une très vaste échelle et de prévisions anti- 
cipées de la nature et du volume de la demande, 
pour qui il a été nécessaire de former d'énormes 
masses de capital et de travail qui se présentaient 
forcément séparées l’une de l’autre, à la diffé- 
rence de l’industrie artisanale qui réunit dans un 
même sujet les deux facteurs de la production. 
Par la suite, le problème devint plus difficile, 
quand, avec l'apparition des grands établissements 
et des grandes coalitions industrielles, le capital se 
trouva réuni dans les mains de quelques-uns seule- 


ment et qu'entre les deux camps se constitua un. 


état d’insurmontable opposition dans l'affirmation 
immodérée des intérêts respectifs. 7 

La solution doit donc être recherchée dans le 
rapprochement des deux classes de la production 
et dans l’accommodement des intérêts du capital 
avec les intérêts du travail, en entendant par 
intérêt du travail non seülement le droit à un 


juste gain qui compense la productivité de l'effort : 


accompli, mais encore l’ensemble des aspirations 
du travailleur à l’accroissement économique, intel- 
lectuel et moral, et par intérêt du capital, un hon- 


nête profit qui paye le propriétaire du sacrifice fait 


pour pouvoir l’acquérir. 

D'un côté comme de l’autre du facteur productif 
se trouvent, en effet, deux êtres humains ayant 
la dignité de personne, « créatures vivantes, 


faites à l’image de Dieu et participant par adop- 


tion à la vie même de Dieu », tous les deux avec 
leurs droits naturels qui doivent être respectés 
réciproquement, sur un plan de parité morale, 
sans qu'aucun des deux n’en vienne à prévaloir 
sur l’autre dans un ordre de rapports inégaux. 
C'est donc la dignité de la personne qui cons- 
titue une des prémisses du problème et le situe 
dans son importance réelle et humaine, elle est le 
critérium à adopter dans le choix de l’ordre éco- 
nomique que l’on veut donner à la communauté 
nationale. Dignité qui est violée par la sujétion au 


supercapitalisme d'Etat non moins qu'au capita- 


lisme individuel, soit dans l’économie libérale, soit, 
et beaucoup plus encore, dans l'économie com- 
muniste, comme aussi dans un trop vaste système 
de nationalisations, avec d’authentiques et plus 
ou moins franches dictatures économiques et 
politiques pesant sur la collectivité et en parti- 
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culer sur le travailleur qui, de simple salarié, 
devient dans l’entreprise privée ou dans celle 
d'Etat, comme une machine parmi les machines. 

Il faut donc établir dans la vie économique de 
la nation, et aussi, si possible, de l’entreprise, 
un ordre de rapports où entre le capital et le tra- 
vail, lequel participe de plus près à la dignité 
de la personne humaine, il n’y ait pas un lien de 
subordination servile à la prédominance d'autrui, 
mais de collaboration de deux éléments également 
et essentiellement nécessaires et intéressés à la 
production des biens, ainsi qu’il a été démontré 
par la genèse même de l’activité productive elle- 
même et par le but pour lequel les deux facteurs 
s'unissent en l’entreprenant. 

Car, antérieurement à toute divergence qui pour- 
rait surgir dans la distribution du produit et 
pour la revendication des droits particuliers, il 
y a des intérêts communs au capital et au travail, 
représentés par la production elle-même, laquelle 
est une source pour l’un comme pour l’autre des 
propres moyens de vie et coïncide avec l'intérêt 
supérieur de la société, qui attend de la produc- 
tion la somme des biens nécessaires à la satis- 
faction de ses besoins. Fr RMP 

Sur la base préliminaire des intérêts communs 
à la société et aux facteurs productifs et de la 
mutuelle interdépendance de ces derniers, entre 
le capital, fruit d’une activité précédente non 
dépensé, et le travail, exercice ‘pratique des 
facultés humaines, l’un et l’autre donc participant 
à la dignité de la personne, le rapport de soli- 
darité et de collaboration est la conséquence 
logique de prémisses absolument certaines. 
A moins que l’on ne nie le droit naturel à la pro- 
priété privée, avec tous les inconvénients d’ordre 
économique et surtout moral que comporte l’as- 
servissement plus ou moins total de l’homme 
à l'Etat, la solidarité et la collaboration entre le 
capital et le travail, élevées au plan de la commu- 
nauté politique, ne peuvent avoir d'autre expression 
que celle d' « associations et unités corporatives, 
dans toutes les branches de l’économie nationale ». 

Si la dignité de la personne humaine n’est pas 
une phrase stérile et vide, il n’est pas possible de 
parler de nationalisations outrepassant les limites 
strictes assignées par le bien public; s'il 
y a intérêt et obligation commune pour le capital 
et le travail de s’unir et de collaborer en vue de 
la production, il est absurde et coupable de parler 
de lutte entre les classes productives ; et la com- 
munauté ne peut s'empêcher de consacrer cette col- 
laboration dans une législation spéciale qui la 
consolide et la rende durable, en offrant à la 
fois les moyens juridiques pour remédier aux con- 
flits possibles d'intérêts et maintenir la revendi- 
cation des partis dans la juste mesure requise 
par de bien public. 

Le régime politique corporatif est donc la solu- 
tion qui dérive des données mêmes du problème, 
quand on le pose dans sa réalité concrète et que 
lon veut réellement atteindre les buts poursuivis 
en le posant : respect de la dignité de la personne 
humaine et bien-être commun dans la tranquillité 
et dans Îa paix des classes industrielles ; en 
entendant par régime corporatif celui dans lequel, 
conformément à une saine législation sociale, les 
parties « s’unissant entre elles en associations 
libres, aux fins qui, en quelque sorte, sont liées 
à l'exercice » de leur activité productive, et préci- 
sément libres en ce sens « que l’homme a la liberté 
non seulement de former ces associations qui sont 
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Il ne s’agit donc, en aucune façon, du cor 
ratisme de type totalitaire, instauré dans 
taines nations d'Europe, ces dernières anné 
à « caractère excessivement bureaucratique | 
politique » dans lequel « l'Etat se substitue 4 
activités libres, au lieu de se limiter à l’assistai] 
et à l’aide nécessaires », pour les subordoni 
« à des fins politiques particulières, plutôt qi 
la préparation et à l'instauration d’un régii 
social meilleur (2). Il s’agit, au contraire, d! 
corporatisme parfaitement démocratique, issu | 
tronc chrétien de la solidarité humaine, aujo} 
d'hui plus que jamais invoquée dans les natid 
et dans le monde, qui constitue « le fondement d 
meilleur ordre économique, d’une saine et ju 
autonomie, et ouvre aux classes laborieuses 
chemin de l'acquisition honnête par elles des rl 
ponsabilités dans la conduite de l’économie nat 
nale » (3). 

Un régime économico-social ainsi conçu sera sa 
doute « le plus avantageux pour la commura 
nationale et pour le meilleur rendement des ent | 
prises ». Avantageux pour la paix intérieure et| 
bien-être de la communauté nationale, parce q 
en éliminant un grand nombre de différends en 
les classes productrices, dus Souvent au manqtie 
connaissance de leurs problèmes particuliers | 
des problèmes communs touchant la productid 
il garantit la continuité des entreprises ; et surta 
parce qu'il élève les conditions morales et pa 
tiques de la classe ouvrière qui, grâce à la col 
boration confiante avec la classe patronale, exe 
une influence utile sur la conduite de l’écono 
du pays, en tant que représentante plus qualif 
des intérêts du peuple. Avantageux aussi pour 
meilleur rendement des entreprises, grâce à l’esp 
de solidarité qui viendra se créer entre les f. 
teurs dé la production et au sens de saine : 
juste autonomie qui Sera reconnue au travai 
spécialement si, déduisant de la solution corpor 
tive les dernières conséquences marginales, 1 
travailleurs sont appelés à participer plus larg 
ment à la vie de l’entreprise elle-même, et aus 
pour autant que le permet son organisation uw 
taire, à la direction de l’activité productive, att 
nuant par là le caractère mécanique et impe 
sonnel que l’industrie moderne a imposé au trava 

Tout en suivant les lignes générales que la do 
trine sociale de l’Eglise trace pour la solution 
problème concernant les rapports entre le capi: 
et le travail, les applications du principe de 
solidarité pourraient varier dans l’extension et da 
la forme, suivant les exigences particulières d 
diverses, branches de la production et la stri 
ture de chaque économie nationale. Ainsi, da 
les pays où la situation normale du marché « 
travail est moins favorable à la classe capitalis 
et où la multiplicité des entreprises réalise : 
mieux les conditions idéales de la concurrent 
ou encore là où l'abondance des producteut 
autonomes réduit sensiblement la gravité du pt 
blème social, il pourra être nécessaire de 
limiter à des applications partielles de la sol 


| 
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(1) PIE XI, Encycl. Quadragesimo anno. (D. C., t. XX 
col. ä 403.) ï : 
(2) Id. 
(3) PIE XII, Discours du 11 mars 1945 aux A. C. T. 
(Associations chrétiennes des travailleurs italiens), ED. : 
t. XLII, col. 387-3911]. 5 s SON. 
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1 corporative ou aussi de n'y pas recourir 
tout. Toutefois, généralement dans les circons- 
ces actuelles du monde industriel, « la forme 
porative de la vie sociale et spécialement de 
vie économique, qui favorise dans le domaine 
{tique la doctrine chrétienne concernant la per- 
ne, la communauté, le travail et la propriété 
vée », est l'unique moyen d'amener les énergies 
ividuelles au but commun d’un plus grand et 
S universel bien-être économique et moral de la 
hHété, sans le sacrifice des valeurs spirituelles 
jexige le totalitarisme de l'Etat capitaliste. 


+ + + 


za pensée du Pape sur la constante actualité 
système corporatif pour la solution du pro- 
ime social et ses doutes sur les avantages que 
nationalisation des entreprises devrait apporter 
bien d’une véritable communauté nationale, 
: suscité dans la presse internationale des cri- 
ues de la part des courants politiques de 
uche. 
Ainsi que l’a transmis la radio, l’organe du 
drti communiste français, l’Humanité  (21- 
juillet), a accusé le Vatican de réaffirmer bru- 
ement son hostilité de principe à la démocratie 
son opposition aux nationalisations, et de s’in- 
lrer dans les affaires intérieures du pays, en 
tentant aux conditions de développement des 
‘titutions démocratiques. Dans un style vulgai- 
ment ironique, le journal de gauche Franc- 
treur (23 juillet) a dénoncé S. S. Pie XII 
me prêchant la guerre contre les nationalisa- 
ns, au nom de la morale chrétienne, en propo- 
nt le retour au corporatisme, sur le type de 
lui que le gouvernement de Vichy imposa à la 
ance durant les années de l'occupation nazie. 
| Charpy, lui aussi, dans le Populaire (24 juillet), 
tique et désapprouve la Lettre pontificale, par- 
ulièrement le < passage — écrit-il — qui nous 
iraît essentiel et dans lequel le Pape se pro- 
nce contre la nationalisation des entreprises ». 
; quotidien communiste londonien, Daily Worker, 
ès avoir signalé dans le Vatican l’organisation 
1 de la réaction internationale, trouve on ne 
ut plus Significative la Lettre pontificale envoyée 
la Semaine de Strasbourg, qui condamne les 
tionalisations, en se prononçant en faveur du 
rporatisme. Même son de cloche dans d’autres 
uilles de gauche. 
En Italie, également, le journal socialiste Avanti 
1 juillet) a fait écho aux confrères d’outre- 
anche et d'au delà des Alpes. « Corporatisme 
. se demande le chroniqueur anonyme, — nous 
vons déjà entendu, ce mot ? Quelqu'un l’a défini 
dernière trouvaille du capitalisme qui ne veut 
s mourir. Bien qu'un peu vieillot, il est encore 
vogue au Vatican. » C’est l’habituelle méthode 
 l'équivoque élevée au rang de système dans 
quel excelle la politique socialo-communiste. 
La démocratie est, en effet, le gouvernement du 
uple, lequel ne gouverne pas, certes, là où sur 
s libres volontés des citoyens domine le capi- 
isme, quel qu’il soit, des hommes privés ou de 
fat, ou de ces hommes qui, à travers l'Etat, se 
nt les arbitres absolus des destinées du peuple, 
rts d’une prépondérance économique qui leur 
nt de leurs propres richesses ou des richesses 
la nation, devenues si formidables qu’elles ne 
rmettent aucune possibilité modératrice de la 
nceurrence d'autrui. Et parce que démocratie 
nifie respect de la dignité de la personne 
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humaine, dans le juste usage de la liberté de tous 
les associés, la doctrine sociale de l'Eglise, qui 
la valorise dans sa plénitude, en lui subordonnant 
tout dans la vie civile, ne peut pas ne pas recon- 
naître le caractère immoral de tout ce qui la 
menace, et par conséquent aussi des nationalisa- 
tions, non en elles-mêmes, mais en ce sens que, 
pour n'être pas requises par le bien public, ou 
pour ne pas être respectueuses du principe de la 
justice, elles rendent l'Etat unique et absolu domi- 
nateur de la commnauté nationale, «en frayant la 
voie à la dictature communiste. C’est cela et pas 
autre chose, en effet, que veut dire l'expression 
à la mode de la « démocratie progressive ». 
Expression douteuse et équivoque à laquelle cor- 
respond une démocratie négativement progressive, 
jusqu’à la perte de toutes les libertés individuelles. 
L'Eglise est jalouse de la liberté des hommes 
— et dans ce sens elle peut s’appeler avec raison 
« l’organisation n° 1 de la réaction internatio- 
nale » contre toute dictature renaissante — parce 
que c’est dans la juste liberté que les hommes 
s'élèvent matériellement et moralement à la 
lumière des vérités naturelles et révélées, et c’est 
pour cela qu’elle souhaite cette forme de vie 
sociale dahs laquelle la liberté de chacun peut 
coexister et coopérer au bien commun, au sein 
d’une paix durable et féconde. Elle repousse donc 
la lutte des classes qui doit logiquement aboutir 
à la prédominance de l’homme sur l’homme, ainsi 
que les autres régimes qui imposent une pacifica- 
tion fausse et une coopération forcée pour 
devenir, sous le commandement d’une volonté 
dictatoriale, le moyen le plus facile et le plus sûr 
de dominer sur les classes soumises et encadrées. 
Le corporatisme chrétien, qui s'inspire de ces 
principes, n’a donc rien à faire avec les autres 
corporatismes totalitaires, lesquels plus d’une fois. 
sont nés directement de cette incessante lutte que 
les programmes marxistes considèrent comme 
la règle fondamentale de leur action politique. 
Seules, une inexcusable ignorance ou la mauvaise 
foi peuvent établir une identité quelconque entre 
les deux corporatismes qui, s'ils portent le même 
nom, diffèrent en réalité autant qu'un régime de 
liberté et de désir réciproque et spontané d’en- 
tente diffère d’un ‘régime de dictature et de 
coercition. 
L'Avanti a voulu définir le corporatisme la der- 

nière trouvaille du capitalisme qui ne veut pas 
mourir. Mais de quel corporatisme parle-t-on ? Et 
qui est ce « quelqu'un » qui voit dans le corpo- 
ratisme un capitalisme masqué ? Si ce quelqu'un 
est l’Avanti lui-même, il sera bon que le journal 
socialiste se mette « à la page ». Il apprendra au 
moins que la doctrine corporative enseignée par 
l'Eglise n’est pas « passée », parce qu’elle se 
fonde sur les éternels principes de l'Evangile et 
sur les immuables exigences de l'esprit humain, 
principes et exigences dont la loi suprême est la 
solidarité d’une filiation divine commune qui, dans 
la liberté et dans la justice, fait de tous les 
hommes les membres d’une seule et immense 


famille. 
A. DE MARCO, S. ]. 
(Traduit de l'italien par J. Thomas-d'Hoste.) 
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— Mouvement populaire des Familles. Le progrès éco- 
nomique et social et les travailleurs. Brochure 
20,5 X 14 cm., 32 pages, 18 francs. Les Editions 
ouvrières, Paris. — Indique les problèmes essentiels 
à résoudre pour obfenir ce progrès. 
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+ Lettre de S. Exc. Mgr Montini à Mgr Sergio Pignedoli. 


A l’occasion du 12° Congrès général et du 
rassemblement national (dans la première 
semaine de septembre 1946) de l'Association 
scoute catholique italienne (A. S. C. I.), ainsi 
que de la réunion des dirigeants du mouve- 
ment, S. S. Pie XII «a daigné tracer quelques 
directives opportunes pour le sain et fécond 
développement de cette Association catho- 
lique. Elles sont contenues dans la lettre sui- 
vante de S. Exc. Mgr J.-B. Montini, substitut 
de la Secrétairerie d'Etat, à Mgr Sergio Pigne- 
doli, assistant central de l'Association (1). 


« … Le Saint-Père a appris avec une paternelle 
satisfaction que les dirigeants de l'Association 
scoute catholique italienne s’apprêtent à tenir 
prochainement leur 12° Conseil général, suivi d’un 
Congrès national d'’assistants et de dirigeants, 


ainsi que d'un camp auquel participeront des 
. Eclaireurs catholiques de toutes les régions 
d'Italie. 


L’auguste Pontife qui a accueilli de tout cœur le 
désir exprimé par ceux qui prendront part à ces 
journées de monter jusqu’à sa résidence de Castel- 
gandolfo pour lui présenter leur filial hommage, 
‘veut également que sa Bénédiction inaugure les 
travaux en question. 

Il n’a pas échappé à l'attention affectueuse de 
Sa Sainteté, qui s'intéresse vivement à l'éducation 
chrétienne de la jeunesse, combien est important 
ce double Congrès. Il s’agit, en effet, pour le Con- 
seil général, de reviser et de mettre à jour les 
statuts de l'Association - qui, s'ils ont fait leurs 
heureuses preuves dans le passé, peuvent cepen- 
dant admettre des amendements sur certains 
points particuliers. 


« Et puis, le Congrès des dirigeants comme 


aussi le camp des Eclaireurs ont pour but de 


renforcer, par la fraternelle cordialité et la sage 
émulation qui caractérisent ces rencontres, cet 
esprit de famille chrétienne qui rend si chère 
à tous l'Association scoute. 

Le Saint-Père se réjouit donc de cette joyeuse 
affluence de jeunes gens à Rome, qui mettra en 
lumière les généreux sentiments avec lesquels on 
accueille et suit cette Association. 

Aussi, afin de répondre dignement à une si 
haüte “attente, les dirigeants de l'A. S. C. L' ne 
manqueront pas de faire tous leurs efforts pour 
que leur Association, qu'ils ont reprise en main, 
soit des plus florissantes. 

Que son principal soin soit de travailler en pro- 
fendeur, en formant des caractères sûrs et forts 
de jeunes gens capables de résister aux frivoles 
attractions du monde, et prêts à montrer en toute 
circonstance leur maîtrise d'eux-mêmes. 


Ù 

(1) Traduit par M. Julien Thomas-d'Hoste du texte 
italien publié par l’Osservatoré Romano du 5. 9. 46, — 
L'Association scoute catholique italienne avait été sup- 
primée en 1928 par le fascisme, En 1946, le premier ras- 
femblement national et la Se réunion des dirigeants (7- 
0 septembre) groupaient à Rome 2500 dirigeants, Pion- 
\ fers, Eclaireufs, sans compter les effectifs du scoutisme 
romain. Les réunions d’études se tinrent au lieu du ras- 
semblement, à la Villa Molinari, où tous les services de 
campement et de ravitaillement furent organisés. Le 
10 septembre, les Scouts italiens eurent leur Messe chantée 
& “ basilique vaticane et visitèrent ensuite la Cité du 
atican. ÿ 


« Documentation Catholique » 


Qu'ils enseignent (et que leur leçon bie!Î}} 
sante profite à tant de jeunes gens qui vivent} 
de Jésus-Christ), par l'exemple surtout, puis{ 
les moyens dont dispose leur méthode éduca 
nettement interprétée dans un sens catholil 
que la vraie joie de la vie n’est pas _celle} 
résulte des satisfactions vaines ou mauvaises, 1 
plutôt celle qui naît du service de Dieu dans 
choses simples et bonnes, dans les jeux innoc 
et utiles, dans l'amour des beautés de la créa 
dans les humbles devoirs de l’école et du tra 
dans le viril effort quotidien apporté à conseil 
et à accroître en soi la grâce du Seigneur, 
lorsqu'il en coûte des fatigues et des re À 

Qu'ils rappellent, ensuite, sans se lasser || 
jeunes gens leur très noble idéal de servi] 
prochain. :| 

Le Saint-Père a surtout à cœur (lui qui {} 
avec une vive douleur les égoïsmes et les ha! 
de la guerre) que la paix revienne dans la 
rité et que les hommes finissent par se reconnä 
comme frères. || 

Que la tâche enviée de l'A. S. C. I, des @ 
geants jusqu'aux plus petits, Soit donc de rame] 
l'amour parmi les hommes, en donnant l’exen 
d'un généreux désintéressement, d’une collabd] 
tion large et généreuse avec toutes les associatif 
catholiques de jeunesse, d'initiatives toutes sp 
tanées et prêtes à secourir ceux qui sont dans 
besoin. 

Et puisque les Eclaireurs prennent facile 
contact avec les membres des associations sco 
d’autres pays, parfois même d’une autre croya 
qu'ils aient soin d’apporter dans ces renconf 
fraternelles: toute la force d’une âme catholid 
qui voit dans les hommes l’image divine du Ch 
et voudrait les conquérir tous au Christ. 

Programme immense, que celui qui vient d'ä 
exposé, et qui exige les énergies les plus ricl 
Personne, certes, ne peut prétendre qu’il sera r 
lisé en peu de mois. C’est l’œuvre de plusie 
années et qui requiert la positive et intelligel 
collaboration de tous les éducateurs. Il faut, 
outre, précisément à cause de sa richesse ca 
plexe, que ce programme passe, grâce aux d 
géants, dans la vie pratique, non au hasard 
par suite d'initiatives de fortune, mais grâce à « 
programmes élaborés avec un sérieux scientific 
et à un travail constant et méthodique, dont 
but est de faire des conquêtes toujours p 
larges et jamais hâtives. 

1 Nous vient tout naturcilement à l’idée de r: 
peler que Îles résultats d’un tel travail, surtc 
dans une association scoute, ne seront féconds © 


| 


(| 


_Si les dirigeants les ont techniquement et spi 


tuellement bien préparés. Aujourd’hui, plus © 
jamais, il serait dangereux que les dirigeants d’& 
œuvre si utile à la société et à l'Eglise mène 
une vie chrétienne relâchée et sans énergie in 
rieure. 11 faut des personnes qui aient des mo 
austères et une piété sûre, qui connaissent toujot 
mieux la vérité par la méditation, qui vivent int 
sément dans la grâce de Dieu par la fréquen 
tion des sacrements, qui donnent un franc exemi 
de loyauté par l’obéissance fidèle à l'Eglise et 
courageuse profession de leur foi. 

A ces conditions seulement, les garçons et 
jeunes gens (qui, parfois, sauront mieux que 
adultes découvrir les marques authentiques 
bien) auront confiance en leurs dirigeants et s 
vront la trace de leurs pas. ‘ 


nfin, le Saint-Père appelle sur ses, fils dévots, 
istants, dirigeants et Eclaireurs, qui tant de 
; et avec un si louable élan, ont désiré être près 
ilui et se montrer les plus fidèles serviteurs de 
Ixlise, une large Bénédiction céleste, qu’il veut 
It étendue aussi à tous les Eclaireurs d'Italie et 
monde. » 


liscours de S. S. Pie ‘XII aux Scouts catholiques d'Italie 
| (10. 9. 46) (1) 


[:e mardi 10 septembre 1946, à la villa de 
Ftelgandolfo, le Pape a donné audience en 
jn air à 4000 jeunes Eclaireurs de l'Association 
ute catholique italienne, venus de diverses 
ions de l'Italie. Etaient présentes également des 
Sgations scoutes de Suisse, de Hollande, de 
nce et de Belgique. L’assistant ecclésiastique 
\tral, Mgr Pignedoli, des commissaires centraux 
“égionaux, etc., assistaient à cette audience. Le 
liverain Pontife adressa à son jeune audi- 
re d’Eclaireurs catholiques un discours qui 
iligne les buts particuliers du scoutisme. 

de grand cœur, chers Fils, Nous vous souhaitons 
lbienvenue, heureux de vous voir réunis en si 
knd nombre près de Nous. Vous êtes venus des 
Lirons et de loin, de toutes les classes sociales 
de toutes les régions d'Italie, étroitement unis 
is le même esprit ét dans les mêmes aspirations. 
{st pourquoi Nous pouvons vous saluer comme 
. messagers de paix, qui veulent aplanir la route 
la confiance réciproque, au rapprochement et 
lunion des âmes. 

fJuelles sont les raisons qui ont contribué à une 
ide diffusion du mouvement scout dans le 


it principalement à indiquer : 1° le scoutisme 
eille et met en activité dans le jeune homme 
1H ce qui est naturellement bon, noble, sain : 
hplicité de vie, amour de la nature et de la 
‘rie, sentiment de l'honneur, maîtrise de soi, 
sissance, dévouement au service des autres, 
1s un esprit de fraternité et de chevalerie ; 
le scoutisme veut apporter de l'ordre et de la rec- 
ide dans la vie humaine. Amour de la nature, 
, mais exempt de fantaisie et de sentimenta- 
ne malsain. Même l’amusement, la promenade, 
jeu imposent à chaque « Eclaireur >» des devoirs 
des responsabilités particulières, et ne doivent 
e que le complément d’une forte et énergique 
livité à l'école, au bureau, au poste profes- 
nnel. Les vacances elles-mêmes ne sont que la 
‘ompense d’une année de travail sérieux et régu- 
Îr; 3° Le « scoutisme » donne au culte et au ser- 
e de Dieu la place prépondérante qui leur est due 
las La vie de l’homme, et par là-même, il dispose 
jeune homme à découvrir dans chaque objet, 
\ns tout ordre, dans toute vertu, dans toute beauté 
Bée, leur vraie valeur, leur véritable splendeur à 

lumière du soleil divin. Chercher, trouver, 
lâter, glorifier Dieu dans ses œuvres, voir toute 
| création dans la lumière qui l’éclaire; voilà ce 


tre association veut des hommes unis à Dieu, 
ls hommes en qui le sentiment, religieux imprègne 
us les actes de la vie individuelle et sociale. 
$me l'esprit le plus noble et le plus élevé parmi 
us ne pourrait être toujours véridique et loyal, 


1) Traduit par M. J. Thomas-d'Hoste du texte italien 
blié dans l’Osservatore Romano du 11. 9, 46, 


HER: 
fi : 


« Action Catholique » 


Inde ? II Nous semble que trois considérations: 


i constitue le fonds de votre vie d’ « Eclaireurs ».. 


ujours juste et bon envers les autres, toujours 
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honnête et pur, sans l’aide de la grâce divine. Et 
surtout, sans cette aide, il ne saurait se maintenir 
constamment affranchi et préservé des flots 
troubles d’une séduction éhontée qui — Nous 
éprouvons une peine amère à le signaler, — dé- 
ferlent sous toutes les formes, ouvertes où clan- 
destines, même sur le bon et sain peuple italien 
et sur Sa courageuse et pure jeunesse, pour 
empoisonner et corrompre les sources les plus pro- 
fondes de sa vigueur, le mariage et la famille chré- 
tienne, et pour lui ravir la bénédiction de Dieu, 
dont il a actuellement plus que jamais besoin. Mais 
le secours d’une telle grâce est accordé à celui qui 
élève humblement les mains et le cœur vers le Sei- 
gneur, à celui qui prie et puise aux fontaines sur- 
naturelles la force de penser et d’agir toujours 
saintement. 5 

Votre association a pout devise : « Estote 
parati, Soyez prêts » ; c'est-à-dire soyez toujours 
prêts à faire votre devoir. Nous voudrions donner 
à ces mots une signification encore plus large et 
plus profonde: soyez prêts à tout instant à accom- 
plir consciencieusement la volonté de Dieu et 
à observer ses commandements. Soyez prêts sur- 
tout pour le moment, connu de Dieu seul, où le 
Seigneur vous appellera à rendre compte des 
talents qui vous ont été confiés, à savoir aussi 
bien des grâces et des dons surnaturels que des 
dons naturels de l’âme et du corps, dont il vous 
a comblés, afin que vous en usiez pour sa gloire 
et pour votre bien et celui de vos semblables. 

Mais, pour en arrivet là, pour être toujours 
vraiment fidèles à votre idéal d’'Eclaireurs catho- 
liques, au milieu de tant d’erreurs qui, de nos 
jours, obsturcissent et égarent les esprits et les 
cœurs, il faut que vous mainteniez toujours vivants 
le flambeau de votre foi et le feu de votre amour. 
Le flambeau de votre foi ! C’est la lampe qui, tout 
à la fois, brûle et resplendit : {ucerna ardens et 
lucens (Jean, V, 35). Elle éclaire comme une lampe 
qui brille, comme lorsque vous vous trouvez 
durant vos marches ou dans vos camps, en un lie 
obscur, jusqu'à ce que le jour commence 
à poindre et que se lève l'étoile du matin (cf. 11 
Pierre, 1, 19). Elle illumine celui qui la porte, 
ainsi que la route qu’il parcourt, semblable aux 
astres qui, la nuit, répandent leur clarté sur le 
sentier que suit l’'Eclaireur dans ses plus rudes 
ascensions alpines. Il resplendit, mais il ne se 
montre pas à notre vue, le Soleil du salut de nos 
âmes, Jésus-Christ, que nous aimons sans lavoir 
vu, et en qui nous croyons fermement avec une 
certitude absolue, bien que nous ne le voyions pas 
(cf. 1 (Pierre, 1, 8). En ceci réside l’épreuve de 
notre foi : elle a pour objet des choses qui n’ap- 
paraissent pas visiblement à notre regard intellec- 
tuel (cf. Hébr., 11, 1) ; en ceci consiste le feu et 
l’ardeur de notre charité : embrasser Dieu avec 
une foi vibrante, l’aimer et nous unir à lui. Ainsi 
est atteinte la cime sublime. 

Tels sont, chers Fils, le principe et la fin, le 
secret de toute véritable vie. Si vous vous formez 
suivant cet esprit, vous deviendrez des hommes 
sur lesquels l'Eglise et la patrie pourront bâtir 
en toute sûreté. 

Avec ce souhait, Nous vous donnons à vous, 
qui êtes présents, à tous les Eclaireurs d'Italie, ar 
toute catégorie, classe et grade, comme aussi 
à vos familles, aux personnes et aux choses qui 
vous sont chères, avec une paternelle affection, 
notre Bénédiction apostolique. 
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LAICITÉ DE:L'ÉTAT | 


UN DÉBAT SUR LA LAICITÉ DE L'ÉTAT 
à l'Assemblée Constituante «3. 9. 46) 


L'article premier du projet de la nouvelle 
Constitution française, tel qu’il à été voté 
presque à l’unanimité par l’Assemblée Consti- 


tuante dans sa deuxième séance du 3 septembre 


1946, est ainsi libellé «.La France est une 
République indivisible, laïque, démocratique et 
sociale, » L’adjectif laïque ne figurait pas dans 
la rédaction primitive de cet article; son 
adjonction est due à un amendement commu- 
niste. Au nom du parti communiste, M. Fajon 
a exposé devant l’Assemblée Constituante 
(J. O. du 4. 9. 46; Débats de l’Assemblée 
Nationae Constituante,  p. 3477) pourquoi 
ce parti a proposé l'introduction du mot 
« laïque » dans l’article premier : « … C’est 


d’abord parce que ce mot, introduit dans 


la Constitution, commande, comme consé- 
quence, la séparation des Eglises et de 
l'Etat, qui est à nos yeux un principe 


démocratique important. C’est ensuite, parce 
que notre amendement implique la neutra- 
lité de l'Etat à l’égard de toutes les religions 
et de tous les cultes ; et nous pensons -aussi, 


à cet égard, que le caractère officiellement . 


laïque de la Constitution de la France incitera 
ceux qui détiendront une parcelle de la sou- 
veraineté publique à-s’abstenir, demain, de 
mêler dans leur activité ce qui sera l’exercice 
de leur fonction et l’exercice de leur culte ou 
de leurs croyances personnelles. » 


Discours de M. Maurice Schumann. 


Dans le débat institué (deuxième séance du 
3. 9. 46) au sujet de l’amendement commu- 
niste, M. Maurice Schumann, parlant au nôm 
du Mouvement républicain populaire, souscrit 
sans réserve à l'introduction du mot laïque 
dans l’article premier de la Constitution. 
Dans son discours (cf. J. O. du: 4. 9. 46; 
Débats de l’Assemblée, p. 3474-3476), àül 
essaye de définir la laïcité en tant que 
notion fondamentale. introduite dans la Cons- 
titution et facteur d’union acceptable pour tous 
les membres de la communauté nationale. Pour 
déterminer ce que la laïcité ne doit pas être, 
c’est-à-dire une atteinte à la liberté de penser, 
une pression ou une contrainte en vue d’exer- 
cer un prosélytisme religieux, une manœuvre 
pour imposer une opinion philosophique, il 
cite une circulaire adressée aux services hos- 
pitaliers par Henri Sellier (1), ministre de la 
Santé publique dans le premier gouvernement 
Léon Blum (J. O. du 17. 6. 37, p. 6776). 

Dans sa déclaration du 12 novembre 1945, 
l’épiscopat français, dit M. Schumann, a défini 
la laïcité « la souveraine autonomie de l'Etat 
dans son domaine: c’est son droit de régir 


({) M. H. Sellier pose en principe dans cette circulaire 
qu'aucun malade ne doit être froissé dans ses concep- 
tions personnelles ni privé des consolations spirituelles 
auxquelles oil croirait devoir recourir. Il rend hom- 
mage aux religieuses hospitalières pour leur respect des 
croyances ou des sentiments intimes des malades. 


« Dogumentation Catholique » — 


seul toute Faction politique, judiciaire, a] 
nistrative, fiscale, militaire de la sociétt 
d’une manière générale, tous ceux qui relël 
de la technique politique et économiqu 
Dans la même déclaration, se trouve aussi | 
condamnation : « Si le cléricalisme est ||] 
mixtion du clergé dans le domaine polit| 
de l'Etat, ou cette tendance que pourrait 4 
une société spirituelle à se servir des |} 
voirs publics pour satisfaire sa volonté] 
domination, nous déclarons bien haut ! 
nous condamnons le cléricalisme. » (1) 


Ainsi, Mesdames, Messieurs, par laïcité 
entendons d'abord que l'Etat se refuse à l'imm! 
des autorités religieuses et des clans philosophicoi 
tiques dans les affaires et dans le domaine qui lui 
propres. La laïcité de l'Etat signifie alors son |} 
pendance vis-à-vis de toute autorité qui n'esti} 
reconnue par l’ensemble de la nation, afin de lu 
mettre d’être impartial vis-à-vis de chacun des meï] 
de la communauté nationale et de me pas fa 
telle ou telle partie de la nation. Toute interprétatic 
la séparation contre une partie des Français ou! 
une autre partie est, par conséquent, contraire "à |’ 
de la législation française, à la saine et correcte 
nition de la laïcité, qui nous porte à nous élever af 
l'inféodation de l'Etat à des coteries, quelles qu. 
soient qui lui enlèveraient son caractère souverain 
dis bien à des coteries quelles qu'elles soient, 4 
encore allusion au discours récent de M. le prés 
de la Commission de la constitution, dans lequel 
encore cette formule à laquelle je souscris aussi 
réserve : « Nous ne voulons pas plus de national 
de classe que de nationalisme de nation, de clérical 
de parti que de cléricalisme d'église. » (Applau 
ments au centre et sur quelques bancs à gauche.) 

Il me sera tout de même permis d'ajouter qu'à 
conception de l'indépendance de l'Etat, les plus : 
blicains croyants — dont vous êtes, je le sais, Mo 
le président de la Commission, comme moi-mêm 
sont deux fois attachés ; une première fois comme 
blicains, parce qu'ils tiennent à l'indépendance de |’ 
et une deuxième fois comme croyants, parce 
tiennent à l'indépendance de la foi. (A pplaudisse 
au centre.) 

Dès lors, l'Etat a le devoir, alors que la nation 
composée de personnes qui n'ont pas les m 
croyances, de permettre à chacun des citoyens de | 
conformément aux exigences de sa conscience. 1! 
résulte que la doctrine de neutralité — ou, pour .n} 
dire, l'impartialité de J'Etat, à l'égard des croya 


(1) Les citations reproduites par l’Officiel (J. ©. du 
46; Débats de l’Assemblée, p. 3 410 ne Pa pas : 
à fait littérales. Voici les textes (cf. D. C., t. XI] 
col. 6) : « … Si, par ces mots [la laïcité de l'Etat]! 
entend proclamer la souveraine autonomie de l'Etat : 
son domaine de l’ordre temporel, son droit de régir 
toute l’organisation politique, judiciaire, administra 
fiscale, militaire de la société temporelle, ét, 
manière générale, tout ce qui relève de la technique | 
tique et économique, nous déclarons nettement que 
doctrine est pleinement conforme à la doctrine 
l'Eglise... » A la fin de la seconde citation, il 
ajouter ces mots : « ... nous condamnons le clérical 
comme contraire à l’authentique doctrine de l’Eglise 
— I faut se référer à la déclaration de l’épiscopat f 
çais du 12 novembre 1945 pour savoir en quels 
l’expression « la laïcité de Etat >», expression quis 
employée couramment dans plusieurs sens différents, 
être admise par un catholique, parce que juste, confa 
Où pas contraire à l’authentique doctrine de VE 
C'est d’après cette déclaration doctrinale qu’il fa 
apprécier certaines affirmations ou définitions rela 
à la laïcité, lancées du haut de la tribune par les di 
ee LA Ne spas dans le débat sur l’ar 

emier de la Constitution. Elles in d’ê 
Re | sont loin d’être t 


‘tous les membres de la communauté nationale — 
| saurait se concevoir comme une contrainte restrictive, 


un caractère économique, mais comme une garantie 
véritable liberté. 
Ceci pose, je ne l’ignore point, et dans toute son 
pleur, et dans toute sa difficulté, le problème de ja 
iction, de la mission de l’instituteur. 
Nul n’a le droit d’en méconnaître la difficulté en même 
laps que la noblesse. Ce n'est pas un métier comme un 
|re, c est un sacerdoce, et nous touchons ici au cœur dé 
Îte vocation, au mystère de ce redoutable métier : 
astituteur ne peut pas séparer sa personne de sa parole, 
est engagé par son, “enseignement. Son influence part de 
richesse intérieure, de sa connaissance de la vérité. Ce 
ist pas, ce ne doit pas être, un distributeur de consignes 
ficielles. Comme l'a dit Péguy, à la fin de son Jean 
hste : « Il n'est pas au service du gouvernement, mais 
service de l'humanité », c’est-à-dire de la vérité qui, 
ile, libère l'homme. (A pplaudissements.) 
[Puisque nous parlons de vérité, je voudrais, sans 
Issionner le moins du monde le débat, rétablir par 
exemple le respect de la vérité... 


‘Alors M. Schumann montre, en lisant inté- 
lalement la page 148 du Manuel d'histoire de 
sance de H. Guillemain et de l’abbé Le Ster, 
ont M. Garaudy, député communiste, n’avait 
Ité (discours dans la séance du 29’ août 1946 ; 
| O. du 30. 8. 4, p. 3424) que quelques frag- 
lents, d’où il ressortait que « ce livre faisait 
éloge indiscriminé du roi Louis XVI et de 
larie-Antoinette pour donner tort au peuple 
aux Etats généraux », que l’orateur com- 
‘uniste, pour les besoins de sa cause, a pure- 
lent et simplement tronqué un texte nuülle- 
‘ent ou (cf. J. O. du 4. 9. 46 ; Débats 
e l’Assemblée, 3487)... M. Schumann pour- 
it ainsi son deco 


. La laïcité, pour nous, c’est d’abord le respect de 
vérité. (V'ifs applaudissements au centre et à droite.) 

ais je n'insiste pas. Je tiens le « Manuel » en litige 
votre disposition ; vous pourrez comparer lè Journal 
fficiel avec les passages correspondants du volume, et 
bprécier encore davantage la fermeté de Péguy 
ilaquelle je me référais tout à l'heure : « La vérité 
ule libère l’homme. » (Applaudissements au centre.) 
IC'est, ce serait manquer à la vérité que de confondre, 
mme on a tenté de le faire, la masse des instituteurs 
iblics, dont l'attitude fut héroïque dans la guerre et 
ins La résistance, avec la poignée des mauvais bergers 
ü prêchaient autrefois l’abominable formule : « Plutôt 
à servitude que la guerre. » Mais c'est encore manquer 
la vérité que de méconnaître ou de travestir l'attitude, 
n seulement des maîtres et des élèves de l’enseigne- 
ent privé, mais encore des prêtres français. 
| Ah ! Mesdames, Messieurs, avant de prononcer une 
arole qui divise, et qui divise sur un mensonge, la com- 
unauté nationale, je crois, voyez-vous, qu'on ferait 
ien de méditer ces quelques chiffres. 

Il me m'est malheureusement pas possible de vous 
urnir des statistiques définitives, car bien des déportés, 
ont la situation n a pas pu encore être précisée, devront 
robablement passer de là colonne des « disparus », à ia 
olonne des « morts en déportation ». 

Mais les derniers chiffres dont je dispose, avec 
oms, adresses et preuves à l appui, s'établissent ainsi : 
90 ecclésiastiques ont été incarcérés par l'ennemi ou par 
anti-France, 359 ont été déportés en Allemagne, 
06 ont été fusillés ou sont morts en déportation (1). 


Q) La D. C. du 26. 5. 46. 


3 XLIITI, col. 498, etc.), 
publié sous les titres és 


istance du clergé au 


A Lt 


« Questions Actuelles » 


2 cette contrainte ait un caractère politique ou qu elle. 
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Si vous tenez compte du fait qu'il y a, en France, 
environ 40 000 ecclésiastiques, vous aboutirez à\ cette 
conclusion que Î sur 40 a été arrêté par les Allemands, 
que. | sur 110 a été déporté en Allemagne et que 
l sur 200 à été exécuté par l'ennemi. Dans le seul 
diocèse de Paris, où servent environ 2000 prêtres, 
65 sont morts sur les champs de bataille et 11 sous 
le chef de la Résistance. 

Ajouterai-je_ que, parmi ces prêtres, il y a un certain 
nombre, et même un nombre appréciable, de prélats ? 
Mgr Piguet a été déporté à Dachau; cinq évêques : 
Mgr Moussaron, Mgr Théas, Mgr Rastouil, Mar Rodié, 
Mgr Picard de Vacquerie (1), ont été arrêtés par 
l'ennemi. Je ne parle pas du cardinal Saliège, auquel, 
l’autre jour (2), on a rendu un bel hommage, et cent 
fois mérité. 

Mais je songe encore au vicaire général Bordes, 
du diocèse. d’Aiïre et Dax, fusillé par l'ennemi ; 

à Mgr Bruno de Solages, à Mgr Daguzen, au P. Abbé 
d Belloc, tous les trois déportés dans les camps de 
la mort. 

Voilà quelques prélats parmi des centaines de prêtres, 
qui, pendant les années terribles, ont vécu et, pour 
certains d'entre eux, sont morts « selon le rêve » de 
la libération. (Applaudissements au centre.) 

L'ennemi, d’ailleurs, ne s'y était pas trompé. Lors. 
qu'un De Déat écrivait, le 1% avril 1943, dans 
lP'Œuvre : « Les guides spirituels sont - volontiers des 
égareurs de profession », ou, le 13 mai: « Depuis 
quand l'Eglise est-elle devenue une école d’anarchie ? » 
lorsque l'infâme Je suis partout imprimait, le 25 juin, 
la ‘phrase suivante : « Comme si le clergé de France 
n “avait pas autre chose à faire, dans le temps présent, 
qu'à exciter la jeunesse contre la loi », ils faisaient 
écho à la voix de leur maître, je veux dire à la voix 
du célèbre Otto Abetz qui, le 15 mars 1944, écrivait 
textuellement dans une lettre adressée au cardinal-arche- 
vêque de Paris : 

« Tandis que la participation individuelle des prêtres 
aux activités de la Résistance s'accroît de jour en jour 
à l'intérieur du pays, tandis que les publications de la 
Résistance qui prêchent ouvertement la haine, comptent 
parmi leurs collaborateurs des ecclésiastiques qualifiés 
et voient leur diffusion augmenter, les déclarations off- 
cielles de l'épiscopat viennent à nouveau de marquer 
une prise de position à l'égard des mesures qu’impose 
le travail pour le salut de l'Europe, qui est de nature 
à justifier l'attitude des milieux de la Résistance. » (3) 

Vous vous rappelez, Mesdames, Messieurs, à quoi 
Abetz faisait allusion. Un mois avant le 15 mars 1944, 
une déclaration collective de l’épiscopat avait condamné 
solennellement la loi sur le travail obligatoire en affr- 
mant qu'elle soumettait les travailleurs à une. abomi- 
nable contrainte et qu’elle devait être rangée « parmi 
les violations de la morale naturelle et chrétienne ». 

C'est d’ailleurs au même moment, que l'organisation 
clandestine des jeunesses communistes diffusait parmi 
les jeunes travailleurs un tract reproduisant une décla- 
ration publique par laquelle le cardinal Liénart, alors 
président de l'assemblée des cardinaux et archevêques, 


nazisme. Le clergé au camp de Éoncentration de Dachau », 
des statistiques intéressantes. Flus de 700 prêtres sécu- 
liers ou religieux ont été, pour un motif ou pour un 
autre, déportés en Allemagne ; 500 ont été incarcérés par 
l’ennemi ou par l’anti-France ; 206 ont été tués, fusillés 
ou sont morts en prison ou dans les camps. Au début de 
1945, il y avait à Dachau 122 prêtres séculiers ou reli-- 
gieux appartenant à 56 diocèses français. 

(1) Lors de sa déportation vers l’Allemagne (août 1944), 
Mgr Picard de la Vacquerie n’était pas encore évêque. 


(Ci. DAC EUX E IH 6014837:) 
C)NEr té O. du 30. 8. 46, Débats de l’Assemblée, 
p. 3423. 
L’épiscopat et le service obligatoire du travail dans 
DACNTLeXERECol 207-219; 
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dénonçait formellement et cundamnait brutalement le 
travail obligatoire. 

On a parlé (1) et c’est un sujet encore plus pathé- 
tique — des persécutions raciales. À cette occasion, on 
a évoqué je ne sais quelle affaire vieille de plus d'un 
siècle, et relative à un enlèvement d'enfant (2). 

Hélas ! au siècle où nous vivons, les enlèvements 
d'enfants n’ont pas été, vous le-savez, des circonstances 
exceptionnelles. Hélas ! les enfants enlevés n'étaient 
pas seulement soustraits à une forme déterminée d'édu- 
cation ; ils étaient tout simplement dirigés vers les camps 
d'extermination, asphyxiés dans les chambres à gaz 
d'Auschwitz. 

Or, qui s’est élevé, et avec quelle force et quelle 
énergie, contre ces crimes abominables ? ; 

En paroles, le 22 juillet 1942, au lendemain des 
événements tragiques du Vélodrome d'Hiver, l'as- 
semblée des prélats élevait cette protestation : 

« Profondément émus par ce qu'on nous rapporte 
des arrestations massives opérées la semaine dernière et 
des odieux traitements infligés aux victimes, nous ne 
pouvons étouffer le cri de notre conscience. C’est au 
nom de l'humanité et des principes chrétiens que notre 
voix s'élève pour une protestation en faveur des droits 
imprescriptibles de la personne humaine. C'est aussi 
un appel angoissé à la pitié pour ces immenses souf- 
frances, pour celles surtout qui atteignent tant de mères 
et tant d'enfants. » (3) 

Et cette protestation n'était pas seulement verbale ; 
elle s’accompagnait d'un certain nombre d'actes. 

Vous savez, Mesdames, Messieurs, combien d'écoles, 
de patronages et d’orphelinats à caractère religieux ont 
abrité et camouflé, pendant les années terribles, des 
enfants d'israélites menacés d’extermination. Je vous 
citerai le seul exemple de la maison des Pères et des 
Sœurs de Sion, de la rue Notre-Dame-des-Champs, où 
443 enfants furent camouflés en 1943 et en 1944 (4). 
Îe vous rappellerai aussi que le seul établissement sco- 
laire fermé par les Allemands fut le collège d’Avon, 
en Seine-et-Marne, où un centre de résistance avait été 
organisé par deux religieux admirables : notre ancien 
collègue de l’Assemblée consultative, le P. Philippe et 
le P. Jacques, qui devait mourir à Mauthausen dans des 
souffrances abominables et payer de sa vie sa sollici- 


_tude pour les enfants juifs et les professeurs ou employés 


israélites qu'il avait protégés dans sa maison. (A pplaudis- 
sements au centre.) 

Ah ! voyez-vous, quand on évoque ces faits ou qu'on 
se rappelle des tragédies comme celles de La Brosse- 
Montceaux, de hymadeuc, de Notre-Dame-des- 
Dombes (5), comme le massavre par les Allemands de 
douze élèves du collège Stanislas, on en vient à se dire 
que la grande leçon de la Résistance, c’est celle que le 
cardinal Liénart formulait dans ces termes : « Ne soyons 
pas contre l’école des autres, mais pour l’école de notre 
choix. L'usage de Ja liberté n'est possible, la paix 
scolaire ne s'épanouira que dans une atmosphère de 
tolérance et de fraternité mutuelle. » (6) (Applaudisse- 
ments au centre et sur divers bancs à droite.) 

A vrai dire, Mesdames, Messieurs, et c’est là que 
j'en veux venir, il y a deux conceptions possibles de 


Ja laïcité républicame., 


1) C’est le député communiste dans son discours du 
30. 8. 46 ; Débats de l’Assemblée, 
p. 3 420). k 

(2) 11 s’agit de l’affaire Mortara sous Pie IX. 

(3) Au sujet des protestations des évêques de France 


‘et du pasteur Boegner contre les mesures prises par le 


gouvernement de Vichy à l'égard des Juifs, voir les textes 
dans la D. C., t. XLII, col. 88, 91 ; 119, 126-127. 

ESur ice rtait, voir DC, T'XLIT Co 1403 7: Le Un 
îlot de résistance ». 

ONORe DUC St ALIL col 250: 

(6) 11 s’agit du discours du 24. 6. 45 reproduit en entier 
dans /a D. C. du 22. 7. 45 (t. XLII, col. 525). 


« Documentation Catholique » 


La première est celle que René Viviani fore 
dans l'Humanité du 4 octobre 1904 lorsqu'il dl 
« La neutralité fut toujours un mensonge nécessai| 
lorsqu'il parlait de cette « chimère de la neutil 
inventée pour rassurer quelques timidités ». 

La seconde conception est celle que Jules | 
définissait dans sa célèbre circulaire du 17 nové 


Une pareille conception de la laïcité, on le 
l’autre jour très justement... (/nterruptions sur 
bancs.) 


1h 


M. le président. — L'’orateur est tout à || 
dans le sujet. | 


M. MAURICE SCHUMANN. — entraîne qu'elle] 
saurait être une doctrine philosophique. L'Etat n'a 
le droit de prendre parti dans le domaine philosophiif 
sinon 1l ne laisse plus libre la conscience des cito 
mais leur impose une doctrine d'Etat par tous les mo} 
puissants dont il dispose. 

« Quand donc l'Etat, disait Péguy, fabricant d’ 
mettes et de contraventions, comprendra-t-il que ce 
point son affaire de se faire philosophe et métail 
sicien ? » 

J'aurais aimé qu'à ce propos, dans l'exposé des mo 
nos collègues, qui ont imtroduit le mot de « Jaïcit} 
dans la définition de la République, se servissentl 
cette définition formulée par le secrétaire général 
leur parti, à laquelle je faisais allusion l’autre jdi 
« La liberté de conscience exige le libre exercice 
culte et le libre choix de l’enseignement. » On ‘xl 
parle aujourd’hui d’une « soi-disant liberté ». On ni 
dit que la lutte pour la liberté de l’enseignement | 
« un épisode de la lutte des classes »... Mais. cd 
ment une soi-disant liberté pourrait-elle être une 
gence de la conscience ? Et, quant à la « lutte 
classes », si la liberté de l’enseignement en est 
phase, nous sommes obligés d'admettre que, le 26 
tobre 1937, M. Maurice Thorez était du côté de la cl 
bourgeoise. 

Pour notre part, nous demeurons, sans réserve, fidè 
à sa formule et, en votant pour la laïcité, nous vot 
en même temps pour la séparation entendue dans 
vrai sens, en même temps pour la neutralité, c’est-à-d 
contre toute philosophié d'Etat, pour la liberté 
conscience, c'est-à-dire pour le libre choix de l’ens 
gnement. 

En conclusion, Messieurs, la laïcité de l'Etat ne d 
pas signifier la volonté de l'Etat de ne se soume 
à aucune morale supérieure et de ne reconnaître 
son intérêt comme règle de son action. 

Une telle thèse vous en conviendrez tous, serait dan 
reuse, rétrograde et fausse. Dangereuse, parce qu'’e: 
justifie tous les excès du despotisme et provoque chez 
détenteurs du pouvoir, qu'il soit personnel ou collect 
les tentations naturelles de l’absolutisme. ! 


Plus encore, bien loin de constituer un progrès, cei 
thèse est rétrograde parce qu’elle nous ramène à | 
conception de l'Etat païen : l'empereur maître abs 
des consciences et des vies. 

.Le progrès du droit moderne s'est fait dans le 
d'une limitation de l’absolutisme de l'Etat: du dr 


« Questions 


ic interne, puisque l'Etat lui-même admet le recours 
excès de pouvoir contre les actes abusifs de ses 
$sentants et de son autorité, et du droit interna- 
dl, car, de plus en plus, il apparaît évident qu’un 
3 de justice et de paix ne pourra être établi entre 
nations que si chacune consent à abandonner une 
‘de sa souveraineté. 
Mans un livre de Denis de Rougemont — la Part 
|iable — figure cette formule d’une actualité singu- 
:: « Jamais l’homme ne fut plus puissant et jamais 
e s'est senti, en tant qu'individu, plus impuissant. 
ais 1} ne fut plus savant et jamais il n’eut l’impres- 
de comprendre aussi mal ce qui se passe dans 
aonde. Jamais avec plus de ferveur il n’approcha 
buts de son progrès, et jamais non plus sa barbarie 
‘e montra mieux armée pour les détruire. » 
| y a peut-être, Messieurs, quelque chose de sym- 
que dans le fait que la Constitution de la IVe Ré- 
ique soit préparée par un président et un rapporteur 
{ral qui appartiennent à des partis différents et à des 
Lessions différentes, mais qui, ni l’un ni l’autre, ne 
mystère de leurs convictions spiritualistes. Cette 
jure définit le double sens du vote que nous allons 
ttre. 
| signifié, d’abord, que nous voulons délivrer la 
: République, dès sa naissance, de l’hypothèque dont 
querelles religieuses avaient grevé la IIIe, pour le 
bénéfice des adversaires de la démocratie sociale. 


1. le chanoine Kir. — Et de l’étranger ! 


T. MAURICE SCHUMANN. — .. Il signifie ensuite que 
service de la République, c’est le service de la 
té et que, par elle, la France entend donner au 
ide, selon le mot de notre grand Bergson, « un peu. 
supplément d'âme dont il a tant besoin ». 


I ANDRÉ Puizrr, président de la Commis- 
n de la Constitution, parlant après M. Schu- 
nn, voudrait d’abord que les orateurs de 
ssemblée ne se mettent pas à lire successi- 
ment tous les manuels d'histoire primaire 
i traînent dans le public, ensuite que l’on 
sse d’invoquer dans les débats 


les -sacrifices consentis, dans le combat de la libé- 
on, par les membres de nos païtis, de nos groupe- 
its, ou de nos confessions respectives. Dans cette 
e, il y a eu des Français de toutes tendances, de 
‘es opinions, de toutes confessions. Nous nous incli- 
s devant tous. Mais, de grâce, ayons suffisamment de 
ect pour eux tous pour que personne nessaye de 
invoquer en faveur d'aucune, de quelque groupemeni 
ils soient. Et pour notre part, nous ne voulons plus 
endre parler ni du parti ni de l'Eglise des fusillés… 
infin sur la laïcité, qui est l’objet actuel de ee 
at, je veux dégager trois constatations sur lesquelles 
me semble que nous pouvons être tous d'accord. 
sque nous parlons de laïcité, cela veut dire d’abord 
laïcité de l'Etat, la séparation complète de l'Etat 
des Eglises. Du fait qu'il y a, dans la nation fran- 
se, des hommes de toutes confessions et de toutes 
nions philosophiques, l'Etat doit être complètement 
épendant, dans toute son action, vis-à-vis de ‘toutes 
opinions et de toutes les nuances de la pensée 
losophique et religieuse, quelles qu'elles soient. 

a seconde constatation — et j'ai été heureux de 
lhésion apportée par notre collègue, M. Maurice 
umann, — c'est la laïcité nécessaire de tous les 
üs politiques ce qui veut dire que tout parti poli- 
e doit pouvoir être ouvert aux hommes de toutes 
ions philosophiques et de toutes croyances religieuses, 
s qu'aucun d'entre eux ne se trouve, au sein d'aucun 
ï, froissé ou gêné dans ses opinions et dans ses 
rances ; cela veut dire aussi que tout parti doit être 


Actuelles » 


indépendant de toute Eglise et de toute hiérarchie : 


ecclésiastique. : 

Le dernier point, c'est la laïcité de l'école, c’est 
à-dire d’abord la neutralité et, dans l’école, la volonté 
du maître de ne rien dire qui, sur un point quel- 
conque, puisse froisser la jeune conscience de l'enfant. 
J'affirme que dans son immense majorité l’école laïque 
répond actuellement à cette définition. Oh ! sans doute, 
certains pourront invoquer tels et tels faits exceptionnels, 
dans l’un ou l’autre sens d’ailleurs ; s’il y a quelquefois 
un instituteur qui, au sein de son école, outrepasse les 


règles de la laïcité et fait profession de libre pensée, 


il y a aussi, au sein même de l’école publique, des 
Davidées qui font du prosélytisme confessionnel et 
ne se gênent pas pour exercer une pression sur les 
élèves. L'une et l’autre déviation doivent être également 
condamnées, également rejetées, et elles sont, en fait, 


rejetées par l'immense majorité de nos maîtres. Je tiens, : 


moi qui suis chrétien et dont les cinq enfants sont allés 
à l’école primaire laïque, à apporter ici le témoignoge 
que, dans son ensemble, cette école est parfaitement 
et totalement respectueuse de toutes les opinions et de 
toutes les croyances. |...] 

Souvent ceux qui critiquent l'école laïque risquent de 
voir leur critique se retourner contre eux : s'ils sont insa- 
tisfaits, c'est qu'ils demandent à l’école ce qu'elle 
ne peut et ne doit pas donner : une éducation religieuse 
qui doit être fournie par la famille. C'est la carence 
de la famille qui est ici en cause et nullement l’école. 
Mais la laïcité est plus que la simple neutralité : c’est 
l'affirmation d'un certain nombre de valeurs positives, 
et c'est là le sens profond de la notion de la morale 
laïque. En dehors de nos divergences d'opinions philo- 
sophiques et religieuses, il y a un certain nombre de 


valeurs morales auxquelles nous croyons tous, que l'école 


laïque peut et doit affirmer. Ces valeurs morales existent 
puisque c'est pour elles que tous, libres penseurs, pro- 
testants, juifs ou catholiques, nous nous sommes battus 
dans la clandestinité. Ce sont elles que nous avons 
affirmées contre l'oppresseur, contre l'envahisseur. II 
y a tout de même quelque chose qui, définit la nation 
française et sa culture ; lorsque nous affirmons la laïcité, 
nous affirmons simplement la patrie, c'est-à-dire par 
delà nos divergences d'opinion, ce lien commun qui nous 
unit dans une commune foi. » 


M. Fajon, communiste, répondant à M. Philip 
qui avait proclamé qu’on parlait trop fré- 
quemment du « parti des fusillés » et de 
« l'Eglise des fusillés », dit : « Nous esti- 
mons que dans cette Assemblée on défigure 
assez souvent la Résistance du parti commu- 
niste en prétendant qu'elle aurait commencé 


à partir du mois de juin 1941, pour que nous 


ayons le droit, chaque fois que l’occasion s’en 
présente, de défendre la mémoire de ceux des 
nôtres qui sont tombés dans la lutte qu’ils 
avaient menée bien avant le mois de juin 1941. 
Au sujet du parallèle qui a été fait entre le 


parti des fusillés et l'Eglise des fusillés, je 


veux dire une fois de plus que si nous con- 


fondons dans le même hommage tous ceux qui 


sont morts dans la lutte contre l’ennemi, 
qu’ils aient été communistes ou non commu- 
nistes, athées ou croyants, nous considérons, 
en revanche, comme outrageante pour la 


mémoire de nos morts toute comparaison qui 


pourrait être faite entre le parti qui les a 
formés et la hiérarchie épiscopale qui a été 
collaboratrice dans son immense majorité. » 
(Dénégations à droite.) 

M. Edouard Herriot tient à dire qu’on ne 
peut pas refuser au parti radical et radical- 
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socialiste « le mérite d’être celui qui à intro- 
duit l’idée de laïcité, qui l’a constamment 
défendue. Il n’a, sur ce point, de leçon à rece- 
voir de personne. Il le démontrera. Pour 
l'instant, il se borne à affirmer sa fidélité 
étroite à la notion de laïcité, qu’il s’agisse de 
l'Etat ou qu’il s’agisse de l’école ». 

Mis aux voix l’article premier du projet de 
Constitution : « La France est une République 
indivisible, laïque, démocratique et sociale », 
a été adopté à l’unanimité, proclame le pré- 
sident de l’Assemblée... « moins les absten- 
tions » ! réplique M. Joseph Denais. 


CPAS PAT ROSE RU EUR CD RDC DEEE CODEC D CCD OSEO RES 


ÉTAT LAIQUE, OUI! ÉTAT LAICISTE, NON! 
Laïcité et laïcisme 


Sous ce titre, l'Osservatore Romano (28. 8. 46) 
a publié les réflexions suivantes toujours actuelles : 


Pour clarifier des idées et des mots, il peut être utile 
de reprendre la discussion sur la laïcité de l'Etat, 
à propos de certains commentaires du journal socia- 
liste (1) concernant une interview. Dans les réflexions 
en question, on oppose la notion de laïcité d'Etat 
et celle du caractère chrétien de l'Etat. Un titre pose 
le dilemme Etat laïque ou Etat chrétien > La 
démonstration s'appuie sur deux jugements de Jaurès 
Le christianisme — dit en substance le fameux tribun 
— contient un principe d'autorité ; 1] est donc la néga- 
tion du droit humain et un principe d'asservissement 
intellectuel ; le chrétien, par conséquent, parce qu'il 
conteste la liberté absolue de la personne humaine, 
n'a pas le droit d'enseigner dans une démocratie. Ces 


. affirmations dont, observe le journal socialiste, le maître 


du socialisme parisien tire sa théorie de |’ « Etai 
laïque enseignant » sont éclairées par les faits. Or, 
les faits seraient éceux-ci.… $ 

L'Etat catholique, apostolique et romain, c’est l’Etai 
théocratique du Pape, abattu en 1870. 

L'Etat chrétien est celui de Mgr Seipel et de Doli- 
fuss, en Autriche; de Gil Robles, en Espagne ; de 
Salazar, en Portugal, c'est-à-dire un Etat « avec des 
mousquetons pointés contre la liberté de la pensée et 
la classe ouvrière ». 

Par contre. « j'Etat instrument de la liberté, c’est 
l'Etat laïque, fondé sur la liberté de la pensée, la 
liberté de la religion, la liberté de l’organisation et 
de la presse [les quatre libertés]. Il ne s'appuie pas sur 
un principe traditionnel ou une légitimité, une con- 
sécration surnaturelle ou une morale intolérante. Sa 
morale, c’est l'intérêt de la communauté, c’est l'accord 
des volontés libres et égales ». 

Voilà l’une des affirmations qui émaillent les « lieux 


communs » de la polémique anticléricale d'hier et 


d'aujourd'hui (Jaurès est mort le 31 juillet 1914). 
+ +0 


Quant à nous, nous nions l’antithèse absolue entre Etat 
laïque et Etat chrétien. Bien plus, nous affirmons que 
la laïcité de l'Etat, dans sa signification première et 
essentielle, a ses origines dans l'Evangile et dans 
l'Eglise, c'est-à-dire dans la distinction fondamentale 
que met l'Evangile entre César et Dieu. L'Etat paiïen 
était (et 1l est dans ses retours historiques) fondé sur 
la confusion des deux pouvoirs, le pouvoir civil et le 
pouvoir spirituel ; régulièrement c'était — et c’est 

icore — Île pouvoir civil qui tendait à envahir le 


(1) I s’agit du journal italien l’Avanti, organe du parti 
soialiste italien d’unité prolétarienne, 


« Documentation Catholique » —— = 


| 


domaine spirituel, à soumettre les rites de la:1 
à l'empire de l'épée, en un mot, à étatisi] 
consciences. air : Al. 
La revendication de l'autonomie de Ja foi, la N. 
dication du pouvoir spirituel par l'Eglise, pif” 
au monde la liberté de l'esprit : c’est la liberté|]l 
conscience et de l'esprit, fait remarquer Jules Sk 
c'ést le chef-d'œuvre de la sagesse humaine, chi 
Auguste Comte. Et nous citons deux patriarch} 
laïcisme français, lesquels — mis ensemble, du ||] 
— peuvent peser plus que Jaurès qui, à propil 
christianisme, osait parler d'asservissement ! |] 
Donc, l'Evangile et l'Eglise, du seul fait ([l” 
distinguent (d’autres disent moins exactement :! 
» E 2 le 
séparent) la société civile, l'Etat, de la sociétéhf 
gieuse, l'Eglise, posent les bases de la laicii]l 
l'Etat. Cette laïcité peut exprimer la souveraine 
nomie de l'Etat dans son domaine d'ordre te 1 nl 
son droit de diriger, lui seul, toute l'organisation} 
tique, judiciaire, administrative, “fiscale, militai À 
en général, tout ce qui concerne la technique |}B 
tique et économique. 4 


De cette laïcité — dérivant des fins et des s 
de l'Etat qui sont différents des fins et des m 
de l'Eglise — dérive aussi la laïcité des personnesif" 


chées au service de l'Etat, depuis son chef jus 
dernier des fonctionnaires. On ne peut dire que |Ë 


laïcité soit absolue, parce que même les non-la 


— clergé et religieux — sont citoyens de l'Et4k | 


d'eux aussi, l'Etat a le pouvoir de se servir; 
cette participation des non-laïques aux fonctions I] 
prement dites de l'Etat, en vertu de leur qualiiff® 
citoyens, doit être considérée comme exceptionill} 
Autre chose. Dans la société contemporame — 
laquelle l'unité religieuse n'existe plus ou n'a j4lf 
existé ; ou, si elle existe encore, n'est plus cons: 
comme élément essentiel de l'unité politique, 
laïcité de l'Etat s'exprime aussi dans ce système 
titutionnel en vertu duquel l'Etat n’impose pas/{Îf 
citoyens, directement ou indirectemment, la profdfii 
d'un credo, d'une orthodoxie, d’un conformismelfii 
n'impose ni ne favorise des actes ou des pratiques || | 
les fonctionnaires et les citoyens (mariage, éfk 
église, etc.), suivant ses préférences ; il ne condiiil 
pas à la profession d'opinions ou de confessions |l 
gieuses déterminées la jouissance des droits ciwlllf 
politiques et l'admission aux emplois publics. 
Voilà donc trois’notions de laïcité qui sont en 
fait accord avec les principes chrétiens ; c’est-àl 
trois cas dans lesquels l'Etat laïque peut être en 
temps Etat chrétien, Etat catholique. Le caradii 
religieux de l'Etat — selon la première, plus simp 
fondamentale acception du mot — provient et 
fgne de la conscience des citoyens : un Etat com} 
e catholiques donne l'Etat catholique ; composéil 
bouddhistes, il donne l'Etat bouddhiste; de pr 
tants, 1} donne l'Etat protestant. La laïcité peut 
jours être associée au caractère religieux, car la 
sidération et la reconnaissance de ce caractère 
pliquent nullement la négation des trois notions 
laïcité que nous avons définies. 

Et cela se vérifie surtout dans le catholicisme : 
pas entièrement dans le protestantisme, parce | 


LE 


Î k 
{ 


| 
| 
| 
| 
| 


a marqué sur le terrain politique un retour au paganis 
c'est-à-dire au pouvoir spirituel de César, au cés! 
papisme. | 
En tout cas, les Etats-Unis sont, aujourd’hui, || 
Etat chrétien et laïque ; de la même manière que l 
lande est un Etat laïque et catholique. Où est 1 
tithèse ? ee || 
+ + + 

Pour la trouver, l’antithèse, on identifie la noil 
d'Etat catholique... et théocratique avec l'Etat pl 


mn | 
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hl antérieur à 1870. L'identification est ‘arbitraire 
rtificièuse. Déjà la note de théocratie n'est pas tout 
it exclue de l'Etat catholique. L'Etat juif, l'Etat 
nique, l'Etat mazzinien, sont  théocratiques 

#zint, l'auteur que n'importe qui peut citer en 
lporte quelle occasion, proclame que le seul gou- 
jement logique et idéal est la théocratie. Avec 


as de droit encore, on peut donner le qualif- 
& de catholique au seul Etat temporel des 
verains Pontifes ; l'empire de Charlemagne, la 
archie de saint E4äenne, celle de saint Louis, 


République de Venise, et les centaines d'Etats 
ititués au cours des siècles de l'Eglise, méritent 
aimement le même titre. 
Mais il est vrai que le gouvernement temporel des 
«es n'est pas un Etat laïque : en lui ne se réalise pas 
listinction des deux autorités, l'autorité civile et l’au- 
té spirituelle, qui sont exercées par la même per- 
he. Îl faut bien noter que ce n’est pas le souverain 
J des Etats de l'Eglise qui exerce le magistère 
xieux de Souverain Pontife : c’est le Souverain 
tife — c'est-à-dire le pouvoir spirituel — qui 
lice aussi lé pouvoir civil. D'ailleurs, ce cas est 
, exception : une exception non fortuite ni para- 
ale, mais une exception logique, nécessaire, iné- 
ible, faite tout exprès non seulement pour con- 
ler, mais encore pour rendre possible la règle. Afin 
, dans Île monde chrétien, puisse être garantie 
. l'autorité du Pape libre, indépendant, souverain, 
idistinction des pouvoirs religieux et civil, il est 
lessaire que ces deux pouvoirs soient réunis à Rome 
seulement à Rome. Cette thèse, qui exprime parfai- 
ent la fonction politique du catholicisme, a été 
nirablement traduite par Odilon Barrot en quinze 
ïs : « Il faut que les deux pouvoirs soient unis 
ome pour être séparés partout « ailleurs ». 
£t comment et pourquoi, en outre, définir Etats chré- 
xs, en les opposant aux États laïques, les Etats 
holiques (laissons Gil Robles qui ne fut jamais chef 
Stat) d'Autriche et de Portugal ? Certainement pas 
ice que Seipel était prêtre ; Dollfuss ne l'était pas et 
lazar ne l’est pas. Les deux exemples font l'affaire 
| rédacteur politique, car dans ces deux gouver- 
ments politiques d'Autriche et de Portugal il ne 
it pas réalisé à la lettre ce type d'Etat laïque qu'il 
ntiñle carrément avec l'Etat démocratique et libétal 
;s quatre libertés. 
Doucement. Ici, le sophisme est évident l'Etat 
que, dit-on, c'est l'Etat des quatre libertés; les 
uvernements d'Autriche et de Portugal n'ont pas 
tes et les quatre libertés (ou ils les entendent à leur 
on) ; donc, les gouvernements d'Autriche et de Por- 
sal ne sont pas laïques... mais chrétiens. 
C'est précisément ce qu’il faut prouver : que l'Etat 
que soit seul et, toujours l'Etat démocratico-libéral. 
t qui pourrait le démontrer ? Ce n'est pas une 
estion spéculative; c'est une question de ‘fait. Ce 
it les faits qu'il faut voir. Et l’on voit, alors, dans 
passé et dans le présent, des Etats et des gouver- 
ments qui furent laïques, très laïques (et si yous 
ulez, anticléricaux, anticatholiques, antichrétiens) et 
il, en même temps, furent et sont antidémocratiques, 
tHilibéraux, bien plus, explicitement despotiques, 
anniques, dictatoriaux et autre chose du mêmé genre. 
On voit aujourd'hui que le monde est plus ou moins 
visé en Etats démocratiques — donc à tendances 
moins libérales — et en Etats autoritaires. Les 
s et les autres ‘sont tous laïques ; parmi les uns et 
rmi les autres, il y a des Etats chrétiens, catho- 
ues, islamiques, et même socialistes et libres penseurs. 
Que deviennent les dilemmes précités du journal 
cialiste ? É 
Ajoutons que l’on peut et doit observer que le prin- 
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cipe de l'Etat autoritaire, quand il n’est pas appliqué 
contre l'Eglise, n'atteint pas les excès criminels ni 
les monstrueuses autocraties des dictatures sans Dieu. 
L’Autriche de Dollfuss chercha laborieusement à réaliser 
un type d'Etat autoritaire sur les bases régionales et 
corporatives. Dollfuss fut assassiné ; et il le fut par les 
sicaires d’un gouvernement totalitaire qui avait réalisé 
le laïcisme sans le Christ et sans Dieu, sous une forme 
si Intégrale.et si cohérente qu’elle pouvait rivaliser avec 
les sans-Dieu russes. 

Laïques, donc, les dictateurs ? Oui, très laïques. 
Ainsi que le prouve l’histoire d'aujourd'hui — depuis, 
du reste, le milieu du XVII® siècle, — plus l'Etat se 
« laïcise », plus il devient despotique. Plus il nie l'Eglise, 
plus il devient seul ; et seul, sans rivaux, sans concur- 
rents ni correctifs, l'Etat se met à la place de Dieu. 
Même s'il nie Dieu ; bien mieux, plus il le nie, plus. 


+ + + 


En vérité, il y a une notion de laïcité que nous, 
catholiques, nous ne pouvons accepter ; celle qui donne 
au mot laïque et à ses dérivés la signification de négation 
de la foi et de l'Eglise, et sur laquelle est construite 
une mystique de l’athéisme, qui devient ensuite une 
« religion » avec son credo, ses rites, ses clercs, etc., 
c'est une église contre l'Eglise. Paganisme qui, dans 
notre siècle, s'est manifesté, en Europe, dans trois mys- 
tiques : le laïcisme, l’hitlérisme, le bolchevisme. 

Voilà le mot nouveau qui éclaire l’équivoque et 
dévoile la tromperie. Le laïcisme n'a rien à voir avec 
la laïcité, qui désigne un caractère de l'Etat et aussi 
la qualité de la plus grande partie des citoyens ; repous- 
sons le laïcisme qui est une mystique du blasphème com- 
biné contre l'Eglise et contre la liberté de conscience ; 
une religion qui veut s'imposer à tous — même et sur- 
tout aux catholiques — au nom de la liberté. 

Jaurès, cité plus haut, fut précisément un des agents 
de cette orgueilleuse et tyrannique religion laïque que 
lui et les siens veulent imposer à tous, 
infidèles, à l’école et dans la vie. La théorie que 
nous avons évoquée de l'Etat laïque enseignant est 
tout simplement la théorie néronienne, et pis encore, 
qui fait de l'Etat le despote des consciences, qui oblige, 
avec des mousquetons braqués, à la fréquentation de ses 
écoles, non seulement en la couvrant de privilèges, mais 
encore -en empêchant quiconque pense et croit différem- 
ment d'ouvrir ses propres écoles, et en arrive, ainsi 
que le dit textuellement et joyeusement lè journal socia- 
liste, à refuser aux chrétiens, parce que tels, le droit 
d'enseigner. Et cela au nom de l'Etat libre et de la 
libre pensée |! 

Nous sommes donc pour la laïcité de l'Etat, dans les 
divers sens que nous avons signalés ; nous ne sommes 
‘pas pour le laïcisme, dans toutes ses variations, qui 
ensuite aboutissent progressivement à opprimer la con: 
science religieuse et à annihiler l'Eglise. Nous sommes 
contre l'Etat laïciste qui, tout d’abord, feint d'ignorer 
l'Eglise sous la masque de la religion fait privé et de 
la neutralité ; qui passe ensuite à la guerre ouverte (car 
la neutralité est toujours un mensonge, ainsi que le 
déclare Viviani, frère siamois de Jaurès) et façonne 
sa religion laïque avec ses patriarches et ses sacristains ; 
puis limpose, sous la menace de mousquetons braqués, 
à qui la veut et à qui ne la veut pas. ”. 

Chacun peut juger si ce laïcisme (le journal socialiste 
l'appelle ainsi) est conciliable avec la liberté de con- 
science ; quant à nous, nous estimons qu il est la néga- 
tion, ou hypocrite ou effrontée, de toute liberté et de 
toute laïcité; il réalise Ja plus odieuse et la plus 
grotesque forme de cléricalisme : le cléricalisme des 
sans-Dieu. Etat laïque, oui; Etat laïciste, non. 


F. Rossi. 
(Traduit de l'italien par ]. Thomas-Hoste.) 
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LÉGISLATION CIVILE 


Allocations familiales 


Loi du 22. 8. 46 (!. 


L'Assemblée nationale constituante a adopté, 
Le président du gouvernement provisoire de la Répu- 
blique promulgue la loi dont la teneur suit : 


Titre |. — Dispositions générales. 


ARTICLE PREMIER. — Les prestations familiales com- 
prennent : 

1° Les allocations de maternité : 

2° Les allocations familiales ; 

3° Les allocations de salaire unique ; 

49 Les allocations prénatales. 

ART. 2. — Toute personne française ou étrangère 
résidant en France, ayant à sa charge comme chef de 
famille ou autrement un ou plusieurs enfants résidant 
en France, bénéficie pour ces enfants des prestations 
familiales dans les conditions prévues par la présente loi. 

L'’étranger n’est réputé résidant en France, au sens 
des présentes dispositions, que s’il a la qualité de 
résident ordinaire ou de résident privilégié. 

Toutefois, ne peuvent prétendre aux prestations fami- 
liales autres que les primes de maternité les personnes, 
autres que les veuves d’allocataires, n’exerçant aucune 
activité professionnelle et ne justifiant d'aucune impos- 
sibilité d'exercer une telle activité. Seront considérées 
comme se trouvant dans cette impossibilité les femmes 
seules ayant la charge de deux enfants ou davantage. 

ART. 3. — Les dispositions de la présente loi s’ap- 
pliquent aux travailleurs frontaliers ayant leur lieu de 
travail permanent en France, s'il a été passé, à cet effet, 
une convention avec leur pays de résidence. 

ART, 4. — Le service des prestations familiales 
incombe, par application de l'ordonnance du 4 octobre 
1945, aux Caisses de sécurité sociale et, jusqu'à l’ex- 
piration du délai prévu à l’article 2 de la susdite ordon- 
nance, aux Caisses d'allocations familiales. 

Les branches d'activité ou entreprises qui, en appli- 
cation de l’article 17 de l'ordonnance du 4 octobre 1945 
précitée, seront dispensées de l’affiliation aux Caisses 
de sécurité sociale, devront assurer à leur personnel de 


“service des prestations familiales prévues par la présente 


loi, dans les conditions qui seront fixées par les décrets 
visés à l’article 17 précité. 
L'Etat et les collectivités publiques supportent la 


charge des prestations familiales pour leurs agents res-. 


pectifs. Ë 

La charge des allocations de maternité est supportée 
par l'Etat pour les personnes n'exerçant aucune activité 
professionnelle. 

L'Etat supporte également la charge des prestations 
servies aux titulaires des pensions prévues par les lois 
des 3] mars et 24 jun 1919 qui n'exercent aucune 
activité professionnelle. 


Titre Il. — Prestations. 
Chapitre T7, — Allocations de maternité. 


ART. 5. — Îl est attribué une allocation à la nais- 
sance, survenue en France, de chaque enfant de natio- 
nalité française, né viable, et légitime ou reconnu. L'al- 
location n'est accordée, pour la première naissance, que 
si la mère n'a pas dépassé 25 ans ou si cette naissance 


(1) Loi n° 46-1 835 du 22 août 1946 fixant le régime des 
prestations familiales, (Cf. Journal Officiel 23. 8. 46). — 
Voir aussi les rectificatifs parus au J. O. des 2 et 3 sep- 
#embre 1946. 
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survient dans les deux ans du mariage. Pour ch 
des naissances suivantes, il sera exigé qu'elle sf 
produite dans les trois ans de la précédente matéll 
Lorsque le premier enfant n’est pas né viable, {|} 
cation est reportée sur le second enfant né viab{ 
cette seconde naissance a lieu dans les deux al} 
qui suivent la première. | 
L'allocation de maternité est incessible, ell |! 
pourra faire l'objet de saisie qu'en vue d'assurer l' 
des dépenses faites dans l'intérêt exclusif de l’eilk 
soit avant, soit après la naissance de celui-ci. 
ART. 6. — Le taux de l'allocation est égal, pal 
première naissance, au triple du salaire mensuel del} 
le plus élevé du département de résidence (l) él} 
double du mêmé salaire mensuel pour les naissill 
suivantes. 
ART. 7. — L'allocation est payable en deux ! 
tions égales, l’une lors de la naissance ou imméc 
ment après la demande, l’autre à l'expiration du sta 
mois qui suit la naissance, à condition que l’enfanf] 


ART. 8. — L'allocation est versée au père ou 
mère, au tuteur ou à la personne ayant la garde 
l'enfant. Toutefois, dans le cas où l'allocation risq 
de ne pas être utilisée dans l'intérêt de l'enfant, | 
pourra être versée à une œuvre ou à une personne |} 
lifée qui aura la charge d'affecter ladite somme 
soins exclusifs de l'enfant. : 


Chapitre TT. — Allocations familiales. 


ART. 9, 8 1%. —_ Les allocations familiales sont 
à partir du deuxième enfant à charge résidanti 
France. 

2. — Les allocations sont versées à la personne! 

assume, dans quelques conditions que ce soit, la € 
effective et permanente de l'enfant. 
. Le règlement d'administration publique prévu à 
ticle 28 ci-après déterminera les conditions d'’app 
tion du présent paragraphe, notamment dans les 
énumérés ci-dessous : 

a) Déchéance de la puissance paternelle des pa 
ou de l’un d'eux ; É 

b) Indignité des parents ou de l’un d'eux ; 

c) Divorce, séparation de corps ou de fait 
parents ; | 

d) Enfants confiés à un service public, à une ir 
tution privée, à un particulier. En | 

3. — Dans les cas où les enfants donnant droit : 
allocations familiales sont élevés dans des conditi 
d'alimentation, de logement et d'hygiène manifestem 
défectueuses, ou lorsque le montant des allocations n 
pas employé dans l'intérêt des enfants, le verse 
des allocations peut, en tout ou en partie, être effec 
non au chef de famille, mais à une personne physi 
ou morale qualifiée, dite tuteur aux allocations fa 
liales, suivant les modalités fixées par le règlem 
d'administration publique prévu à l’article 28. 

ART. 10. — Les allocations familiales sont d 
tant que dure l'obligation scolaire et un an au delà p 
l'enfant à charge non salarié, jusqu'à l'âge de 17. 
pour l'enfant qui est placé en apprentissage, jusq 
l’âge de 20 ans si l'enfant poursuit ses études ou 
est, par suite d'infirmité ou de maladie incurable, d 
l'impossibilité permanente de se livrer à un travail sala 

Est assimilé à l'enfant poursuivant ses études l’en! 
du sexe féminin qui vit sous le toit de l’allocataire 
qui, fille où sœur de l'allocataire où de son conjo 


() Voir dans le J. O. du 9. 8. 46, p. 7 074, la circula 
n° 154. S. S. fixant dans un tableau annexe les salai 
moyens mensuels départementaux servant de base aux « 
se M on familiales en application de la loi. 

mai . O. du 21 mai 46) et de l’arrêté du 29 ju 
1946 (J. O. du 30. 7. 46). ( 4 
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‘consacre exclusivement aux travaux ménagers et 
l'éducation d'au moins deux enfants de moins de 
|lans à la charge de l’allocataire. 

Le règlement d'administration publique prévu à l’ar- 
le 28 fixera les modalités d'application du présent 


tsfaire l'apprentissage prévu au premier alinéa. 

ART. 11. — Dans le département de la Seine, les 
locations familiales sont calculées sur la base mensuelle 
: deux cent vingt-cinq fois le salaire horaire minimum 
L manœuvre ordinaire de l’industrie des métaux. Elles 


\ salaire. 

{Dans les autres départements, les allocations sont 
‘Éterminées en appliquant aux allocations versées dans 
département de la Seine les abattements fixés pour 
détermination des salaires dans les diverses zones 
rritoriales. 

Les chiffres obtenus lors du calcul de chaque varia- 
bn sont arrondis au multiple de 50 francs immédiate- 
lent supérieur. 

ÎLLes taux des allocations familiales sont fixés 
Î 20 % du salaire prévu à l'alinéa premier pour le 
Jsuxième enfant à charge, et à 30 % pour le troi- 
lme et chacun des suivants, soit 20 % pour deux enfants 
charge, 50 % pour trois, avec augmentation de 30 % 
ar enfant à charge au delà du troisième. 


Jh 


Chapitre TIT. — Allocations de salaire unique. 


ART. 12. — Une allocation dite de salaire unique 
st attribuée aux ménages ou personnes qui ne béné- 
cient que d'un seul revenu professionnel provenant 
‘une activité salariée. Ladite allocation est versée 
compter du premier enfant à charge et dans les mêmes 
onditions et limites que les allocations familiales. Elle 
st calculée dans les conditions fixées à l’article 11 
i-dessus. 
. Le taux mensuel de l'allocation de salaire unique 
st fixé à : 
: 20 % pour un enfant unique à charge de moins 
le 5 ans ; 
20 % pour un enfant unique à partir de 5 ans à la 
‘harge : soit d’un allocataire isolé, qui en assume 
eul l'entretien effectif, soit d’un allocataire dont le 
onjoint, malade ou infirme, n’a pas les revenus néces- 
aires pour assurer l'entretien de cet enfant ; 
20 % pour un enfant d'une famille de deux ou plu- 
ieurs enfants qui demeure seul à charge ; 
10 % pour un enfant unique à charge à partir de 
) ans, n'ouvrant pas droit à l'allocation au taux de 
20 % dans les conditions ci-dessus prévues ; 
40 % pour deux enfants à charge ; 
50 % pour trois enfants à charge et davantage. 
ART. 13. — L'allocation de chômage est considérée 
omme un revenu professionnel au sens de l’article 12. 


Chapitre TV. — Allocations prénatales. 


ART. 14. — Le droit aux allocations familiales et 
| l'allocation de salaire unique, tel qu'il est déterminé 
az la présente loi, est-ouvert à compter du jour où 
’état de grossesse de la mère est déclaré. Si cette 
léclaration est faite dans les trois prémiers mois de la 
rossesse, les allocations prénatales seront dues pour les 
jeuf mois ayant précédé la naissance. 

ART. 15. — L'ouverture du droit est subordonnée 
. l'observation par la mère des prescriptions édictées 
ar l'ordonnance du 2 novembre 1945 sur la protection 
naternelle et infantile. Le montant des allocations pré- 
atales est versé en trois fractions, respectivement après 
hacun des trois examens prénataux prévus par l'ordon- 
ance susvisée et dans les conditions suivantes : | 

Une mensualité après le premier examen ; 
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Deux mensualités après le deuxième examen ; 

Le solde après le troisième examen. 

ART. 16. — Toute femme en état de grossesse qui, 
après la naissance, ne pourra pas bénéficier des alloca- 
tions visées à l’article 14, a droit, pour la période pré- 
natale et dans les conditions prévues à l'article 15, 
à des allocations égales au montant des allocations 
familiales versées pour deux enfants à charge. 


Titre Ill. — Contentieux et pénalités. 
Chapitre T7, — Contentieux. 


ART. 17. — Il est statué sur les difficultés auxquelles 
donne lieu l'application de [a présente loi, comme en 
matière d'assurances sociales, dans les conditions prévues 
au chapitre III du titre V de l’ordonnance n° 45-2 454 
du 19 octobre 1945. 


Chapitre TT. — Pénalités. 


\ 


ART. 18. — Est passible d'une amende de | 200 


à 24 000 francs quinconque se rend coupable de fraudes 
ou de fausses déclarations pour obtenir ou tenter de 
faire obtenir des prestations qui ne sont pas dues, sans 
préjudice des peines résultant de l'application d’autres 
lois s’il échet. 

ART. 19. — Sera puni d’une amende de | 200 
à 24 000 francs, et, en cas de récidive dans le délai 
d'un an, d'une amende de 24 000 à 100 000 francs, 
tout intermédiaire convaincu d’avoir offert ou fait offrir 
ses services, moyennant émouluments convenus, 
à l'avance, à un allocataire en vue de lui faire obtenir 
des prestations qui peuvent lui être dues, 

ART. 20. — Le maximum des deux peines sera tou- 
jours appliqué au délinquant lorsqu'il aura subi une 
condamnation pour la même infraction, et le tribunal 
pourra ordonner l'insertion du nouveau jugement dans 
un ou plusieurs journaux de la localité, le tout aux frais 


du condamné, sans que le coût de l'insertion puisse 


dépasser 5 000 francs. 

ART. 21. — Quiconque, par voies de fait, menaces 
ou manœuvres concertées, aura organisé ou tenté d'or- 
ganiser le 1efus par les assujettis de se conformer aux 
prescriptions de la législation des prestations familiales, 
et notamment de s'affilier à une Caisse de sécurité 
sociale ou d'allocations familiales, ou de payer les coti- 
sations dues, sera puni ï 
mois à deux ans et d'une 
à 120 000 francs. 

Sera passible d’un emprisonnement d’un mois à six 
mois et d'une amende de 120 à 12 000 francs quinconque 
aura, par quelque moyen que ce soit, incité les assu- 
jettis à refuser de se conformer aux prescriptions de la 
législation des prestations familiales et notamment de 
s'affilier à une Caisse de sécurité sociale ou d’alloca- 
tions familiales, ou de payer les cotisations dues. 


12 000 


amende de 


Titre IV. — Dispositions diverses. 


ART. 22. — Le règlement des allocations familiales 
et de salaire unique a lieu à intervalles ne dépassant 
pas un mois. L'action de l’allocataire pour le payement 
des prestations familiales se prescrit par deux ans. 

ART. 23. — L'Etat continuera à participer, dans la 
limite d'un maximum des deux tiers, aux charges résul- 
tant, pour les Caisses de. sécurité sociale et d'allocations 
familiales, du payement des prestations aux travailleurs 
indépendants sur la base des taux fixés comme il est dit 
aux articles 6 et 11. Les catégories de travailleurs indé- 
pendants qui bénéficieront de cette contribution ainsi 
‘que la quotité de la participation de l'Etat seront déter- 


minées par le règlement d'administration publique 
prévu à l'article 28. | j 
ART. 24. — Les travailleurs indépendants visés 


d'un emprisonnement de trois . 


ar 


d'A 


NS 
el 
v 
% 


LOQT 


à l’article ci-dessus sont dispensés, sur leur demande, 
de toute cotisation, s'ils justifient à la fois : 

1° Qu'ils ont élevé quatre enfants jusqu'à l'âge de 
14 ans ; F 

2° Que, pendant l'année antérieure, leur revenu na 
pas excédé la moitié du salaire moyen de base servant 
pour le calcul des allocations familiales dans leur dépar- 
tement de résidence. 

Ils sont également, sur leur demande, dispensés de 
toute cotisation : 

1° Si l'âge moyen des conjoints dépasse 65 ans, et, 
en cas de veuvage, si le veuf a dépassé 65 ans ou ja 
veuve 60 ans ; 

2° Si, en même temps, leur revenu n’a pas excédé, 


pendant l’année antérieure, le montant du salaire men- 


suel de base visé ci-dessus, où bien s'ils ont élevé 
quatre enfants jusqu à l'âge de 14 ans. 

La femme célibataire sera dispensée de toute coti- 
sation quand elle se trouve dans les conditions indiquées 
pour la veuve à l'alinéa précédent. 

ART. 25. — Le bénéfice des dispositions instituant 
un régime d'allocations familiales en Algérie et dans 
les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-Mer est étendu aux salariés qui travaillent en 
France métropolitaine dans les professions visées par 
ce régime et dont les enfants résident en Algérie ou 
dans ces territoires. La charge des prestations ainsi 
attribuées est supportée par lés organismes métropolitains. 


ART. 26. — L 


prestations familiales et à une majoration de l’une quel- 


 conque des allocations ci-après énumérées : 


Allocations de chômage ; 

Allocations aux réfugiés ; 

Allocations militaires ; 

Retraites ou pensions attribuées par l'Etat, les collec- 
tivités publiques ou les organismes de prévoyance obli- 
gatoire, les prestations familiales sont perçues par priorité 
et excluent, à due concurrence, iesdites majorations. 

Dans le cas où le montant des prestations familiales 
serait inférieur au montant des majorations visées au 
précédent alinéa, ces dernières seront réduites à due 
concurrence du montant des prestations familiales. 

ART. 27. — Les dispositions de l'alinéa 2 de l’ar- 
ticle 11 ci-dessus n'entreront pleinement en vigueur qu'à 
une date qui sera fixée par un décret pris en Conseil 
des ministres. Provisoirement, à partir du 1° janvier 
1947, les salzires servant de base aux allocations fami- 
liales hors de la Seine seront augmentés de la moitié 
de l'intervalle les séparant des taux prévus à l’article 11, 
pour ensuite varier aux mêmes dates et dans les mêmes 
proportions que le salaire moyen départemental de la 

eine. 

ART. 28. — Un règlement d'administration publique 
rendu sur le rapport du ministre du Travail et de la 
Sécurité sociale, du ministre de la Population et des 
autres ministres intéressés, après consultation de la 
Commission supérieure des allocations familiales, déte:- 


- minera d’une manière générale les mesures nécessaires 


à l'application de la présente loi (1). 

ART. 29. — Les dispositions des articles 5 à 8, 11, 
12, 14 à 16 et 27 sont applicables de plein droit aux 
bénéficiaires du régime des allocations familiales des 
professions agricoles. 

Un règlement d'administration publique spécial déter- 
minera les modalités d'application des autres disposi- 
tions de la présente loi auxdites professions. 

ART. 30. — Sont abrogées toutes dispositions con- 


(1) En conformité avec l’article 28, une circulaire du 
13 septembre 1946, signée par les ministres du Travail, des 
Finances, etc. (J. O. du 18. 9. 46) porte « instructions pro- 
visoires pour l'application de certaines dispositions de la 
loi du 22. 8. 46 fixant le régime des prestations fami- 
liales ». Nous en reproduirons les parties essentielles. 


t 
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orsqu un même enfant ouvre droit aux 


L2 
traires à la présente loi, qui aura effet du |* ju 


1946. | 
La présente loi, délibérée et adoptée par l’Assemb} 
nationale constituante, sera exécutée comme loi || 


l'Etat. 
Fait à Paris, le 22 août 1946. 
GEORGES BIDAULT. 


[Ce décret est contresigné par : MM. A. CROIZA 
ministre du Travail et de la Sécurité sociale ; PIERR| 
HENRI TEITGEN, garde des Sceaux, ministre de la Ji 
tice : EDOUARD DEPREUX, ministre de l’Intérieui| 
SCHUMAN, ministre des Finances ; FRANÇOIS DE ME 
THON, ministre de l'Economie nationale ; TANGUY-P 
GENT, ministre de l'Agriculture; MaARIUS MOoUTH 
ministre de la France d'outre-mer ; RENÉ ARTHA | 
ministre de la Santé publique ; R. PRIGENT, minis 
de la Population. 
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LÉGISLATION CANONIQ 


SUPRÊME SACRÉE CONGRÉGATION DU SAINT-OFFIC 
Décret à | 
Le prêtre Ferdinand Tartaglia du diocèseïde Parm 


lest déclaré « excommunié vitandus£»,{1).; 


Le prêtre Ferdinand Tartaglia, du diocèse de Parm 
mais demeurant dans l'archidiocèse de Florence, dé 
privé du droit de porter le costume ecclésiastiqu 
a désobéi avec opiniâtreté à son propre Ordinaire qi 
lui ordonnait légitimement de ne pas répandre une fauss 
doctrine. Par paroles et par écrits, il a soutenu l’hérésie 
et bien plus s’est efforcé de détruire les fondemen 
mêmes de la religion. Il a été averti qu'il serait déclar 
excommunié s'il ne cessait pas d'être contumax : cet! 
monition a été faite sans résultat. C’est pourquoi, |: 
Eminentissimes et Révérendissimes Pères préposés à 
défense de la foi et des mœurs, après le votum préalab} 
des Révérends Consulteurs, dans- leur assemblée ple 
nière du mercredi 22 mai 1946, ont, conforméme: 
au canon 2 314, déclaré excommunié, avec tous les effe 
qui sont de droit, le prêtre Ferdinand Tartaglia et à 
fait savoir qu'il devait être évité. 

Le jeudi suivant, 23 mai 1946, Notre Très Sain 
Père le Pape Pie XII, dans l’audience accordée : 
Révérend Assesseur du Saint-Office, a approuvé la déc 
sion des Eminentissimes cardinaux, l’a coñfirmée 
a ordonné de la publier. 

Donné à Rome, au Palais du Saint-Office, le 4 ju 
1946. 

GIOVANNI PEPE, notaire 
de la S. S. Congrégation du Saint-Offic. 


+ + + 
SACRÉE CONGRÉGATION DES RELIGIEUX: 


Questionnaire relatif à la formation des religieux futurs prêtre 


La Revue des communautés religieuses (1945, p. 2 
a annoncé la création, auprès de la S. Congrégation d 
Religieux, d'une Commission spécialement chargée d’ét 
dier les questions se rapportant à la formation d 
jeunes religieux. 

our préparer les travaux de cette Commission, 

secrétaire de la S. Congrégation s’est adressé à to 
les supérieurs des religions cléricales et des Instituts sa: 
vœux (can. 673), leur demandant de répondre au que 


(1) Traduit du texte latin publié par les A. A. 
vol. XXXVIII (1946), p. 280. ÿ # nn 


“t 


/ 


» * 


|tionnaire que nous reproduisons ci-dessous. Il s’agit uni- 
|quement dans cette enquête de la formation des religieux 
futurs prêtres (1). 

h 1. Nom de la religion (Ordre, Congrégation monas- 
tique, monastère indépendant, Société, etc.). 

- 2. Lieu de la maison généralice ou du siège prin- 
Cipal (circonscription ecclésiastique et civile). 

3. Nombre et catalogue des provinces, districts, mis- 
sions indépendantes, maisons autonomes. 

® 4. Chaque province, district, mission indépendante, 
fa-t-1l sa maison d'études d’humanités, de philosophie, 
de théologie, selon le canon 587, $ 1 > Liste des maisons 
dans lesquelles on enseigne les humanités, la philo- 
sophie, la théologie et les branches annexes. Liste de 
celles dans lesquelles, avec l'approbation du Saint- 
Siège, a été érigée une Faculté de philosophie, de théo- 
logie, ou de droit, selon les ordonnances de la S. Con- 
Igrégation des Séminaires et Universités, en exécution 
de la Constitution Deus scientiarum Dominus (12 juin 
1931). 

S1 la-religon ou la province, etc., n’a pas de maison 

d'études propre, où les religieux reçoivent-ils leur for- 
‘mation, selon le canon 587, $S 3? 
{ 5. De quelle autorité dépendent l'érection et la trans- 
lation des maisons d'études (chapitre général, ou de 
quels autres supérieurs, d'après le can. 587, $ 1), de 
iqui dépendent la nomination et la déposition des supé- 
‘nieurs de ces diverses maisons ? 

Liste des différents offices constitués dans chaque 

maison d'études, d'après les règles de chaque Institut 
pour le gouvernement, la discipline et la formation des 
élèves... à ; EU 
16. Existe-t-il un préfet d’études pour tout l'Institut, 
pour chaque province ou districts équivalents, pour 
‘chaque maison d’études ? 
_ 7. Combien de religieux ont été envoyés, au cours 
des dix dernières années, aux établissements supérieurs 
à Rome pour y prendre leurs grades académiques en 
philosophie, en théologie, en droit canon, en Ecriture 
Sainte, ou en d’autres branches ? 

8. Combien de religieux ont été appliqués à ces 
mêmes études ou à d'autres dans d’autres Universités 
catholiques ? s 

9. Combien de religieux ont suivi les cours d'Uni- 
versités civiles ? Dans quelles Facultés ? 

10. Où ont résidé les religieux étudiant dans les Uni- 
versités ou éloignés de leur propre maison pour raisons 
d’études ? Le can. 587, 8 4, est-il observé? 

11. Exige-t-on des candidats à la vie religieuse d’avoir 
achevé les humanités, selon la forme propre au pays ? 
Que prévoit-on pour ceux qui ne les ont pas terminées ? 

Exige-t-on de tous ceux qui commencent les 
études philosophiques une solide connaissance de la 
langue latine ? 

13. Combien d'années complètes consacre-t-on aux 
études d'humanités avant d'admettre les élèves au cours 
de philosophie ? : La 

14. Combien d'années complètes emploie-t-on à | étude 
de la philosophie scolastique ? Celle-ci est-elle enseignée 
avec d’autres disciplines qui ne s'y rapportent pas ou 
séparément ? Pendant combien d'années dans les deux 
cas ? . , = 

15. Combien d'années emploie-t-on à l’enseignement 
et l'étude de la théologie selon la méthode scolastique 

ositive ? Le 
F 16. Combien d'heures attribue-t-on chaque semame 
aux cours de philosophie scolastique, de théologie dogma- 
tique, de théologie morale, d'Ecriture Sainte, de droit 
canonique, d'histoire” ecclésiastique ? ou 


17. Quand commence l’année scolaire ? 


_@) Extrait de la Revue des communautés religieuses, 
avril-juin 1946, p. 52. 
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, } 
s’achève-t-elle, c’est-à-dire quand les cours cessent-ils 2 
Quelles vacances accorde-t-on à Noël, à Pâques, en 
été ? Quel est environ le nombre de jours de congé au 
cours de l’année à l'occasion de fêtes religieuses ou 
civiles ? Combien de jours de congé accorde-t-on pour 
d'autres motifs ? 

18. Quel est au total le nombre de jours d'enseigne- 
ment pendant l'année ? Existe-t-il un calendrier sco- 
laire ? Qui l’approuve ? 

19. Comment sont organisées ou divisées les vacances 
d'été, de telle manière que l'esprit religieux ne s’affai- 
blisse pas et qu'un temps convenable soit réservé 
à l'étude privée ? 

20. Quels sont les exercices de piété prescrits aux 
étudiants religieux : chaque jour (oraison mentale, etc.), 
chaque semaine, chaque mois, chaque année ? 

21. Comment sont organisés les examens quinquennaux 
d'après le canon 590 ? 

22. Quand sont conférés les ordres mineurs, le sous- 
diaconat, le diaconat, la prêtrise ? 

23. Existe-t1l des statuts généraux des études pour 
tout l’Institut (Congrégation monastique, etc.) et pour 
chaque province ? 

24. A-t-on donné des instructions spéciales sur les 
études d’humanités, de philosophie et de théologie, 
surtout depuis l’année 1938 (1) ? 


— La communauté humaine selon l'esprit chrétien. 
Documents, par E.-J. CHEVALIER et E. MARNy. — Un 
vol. in-8°, xvi-784 pages, Imprimerie Saint-Paul, Fri- 
bourg en Suisse. 1944. 

Voilà un travail documentaire de tout premier 
ordre, d’une richesse doctrinale considérable, d’une 
consultation aisée et, ce qui est très apprécié dans 
l’après-guerre, d’une présentation typographique très 
réussie. L’introduction parle de Ia crise morale 
dans laquelle le monde actuel se débat et en montre 
les causes. On trouve ensuite, en traduction fran- 
çaise, une trentaine de documents pontificaux. : Ency- 
cliques, radio-messages, allocutions, lettres. On 
a inséré la traduction officielle quand elle existait. 
Dans le cas contraire, on a généralement reproduit, 
parfois en la revisant, celle des Actes des Papes 
publiés par la Maison de la Bonne Presse."Les docu- 
ments sont groupés par sujet ou matière principale ; 
ils s’éclairent et se complètent ainsi mutuellement et 
le volume justifie son titre : « La communauté 
humaine selon l’esprit chrétien ». Voici l’ordre des 
six chapitres : les principes permanents de la cité ; 
la communauté familiale ; la communauté écono- 
mique ; la communauté politique nationale ; la com- 
munauté politique internationale ; la communauté 
religieuse. Un index analytique des matières bien 
développé facilite la consultation et les recherches 
des textes originaux. 

Inutile de souligner les grands services que cet 
ouvrage pourra rendre à fous ceux qui ont besoin 
de connaître ou d’exposer la doctrine sociale de 
l'Eglise telle que le magistère suprême nous la 
propose. à 


— Le procès Laval (4-9 octobre 1945). Compte rendu 
sténographique. — Vol. 18 X:- 20 cm., 316 pages, 
150 francs. Editions Albin Michel, 22, rue Huyghens, 
Paris. 


Ce volume fait partie de la Collection des « Grands 
Procès contemporains » publiée sous la direction de 
Maurice Garçon. I1 a la valeur d’un document rela- 
tant un fait douloureux de notre histoire nationale. 
On aurait aimé avoir quelques renseignements sur : 
la_ fin chrétienne de Pierre Laval. 


— Les mémoires d’une sage-femme, par LISBETH BURGER 
(traduct. M.-H. D.). — Vol. 12 X 19, 400 pages. 
200 francs. Editions familiales de France, 86, rue 
de Gergovie, Paris, 14°. 

Un témoignage vrai, riche d’enseignements chré- 
tiens, pratiques et actuels, d’une carrière profession- 
nelle toujours consciencieuse ef consacrée au bien de 
l'enfant comme de Ja famille. Cet ouvrage est 
à répandre dans les milieux de médecins, d’assis- 
tantes sociales, d’infirmières des maternités. 


(1) Texte original dans les Periodica, t. XXXIII, p. 248. 
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DOSSIERS DE « LA D. C.» 


Les associations de parents catholiques 
en Angleterre 


Précédents et origines. 


Plusieurs fois dans le passé les débats autour de 
l'école ont vu naître en Angleterre des associations 
catholiques, surtout des associations de parents (2). Mais, 
tandis que la plupart de ces mouvements, une fois leur 
objectif atteint, avaient commencé à languir et fini 
par disparaître, les C. P. A., qui se sont développées 
lors des discussions autour dé la réforme scolaire con- 
sacrée par la loi du 3. 8. 44, semblent promises à une 
activité plus vaste et à une vie plus longue. / 

Le Forster Act de 1870, qui accordait aux écoles 
privées la liberté d'exister, mais leur refusait des sub- 
ventions, amena la création, en 1884, d’Associations de 


parents catholiques (Voluntary Schools Associations) 


sous l'impulsion de Mgr Herbert Vaughan, évêque de 
Salford, plus tard cardinal. 

La campagne menée auprès des membres du Parle- 
ment par l'épiscopat, qui pouvait s'appuyer sur les 
Associations de parents fortement organisées, aboutit au 
Balfour Act de 1902, qui, sous certaines conditions, 
accordait des subsides aux écoles privées. 

Les tentatives du gouvernement libéral, en 1906, 
d'abroger le Balfour Act échouèrent, grâce à la cam- 
pagne de la Catholic League of South London, connue 
sous le nom de The Southwark 500, et de ia Fédération 
de Westminster. Les « 500 de Southwark » ne survé- 
curent pas à la première guerre mondiale. La Fédératio: 
de Westminster eut la vie plus longue, mais sans jamais 


s'étendre à tout le pays. En 1936, elle fut dissoute par 


le cardinal Hinsley pour faire place au Bureau nationai 
d'Action catholique (National Board of Catholic Action). 
Mais cet organisme ne répondit pas aux espérances, 
lorsqu'il s'agissait de faire entendre des revendications 
catholiques au cours des travaux préparatoires à la 
réforme scolaire (3). Cette tâche était dévolue à une 
autre organisation née spontanément sous la pression des 
circonstances : les Associations de parents catholiques 
(C. P. A.), ou ailleurs, les Associations de parents 


_et d'électeurs catholiques (C. P. E. A.). Bien que ce 
mouvement n'ait atteint que partiellement les résultats 


auxquels 1] visait, 1l reste une manifestation intéressante 
de l’activité organisée du laïcat ; il essaye actuellement 
, TRE , £ 

d'étendre son activité à d'autres domaines et semble 


appelé à prendre une place importante dans la vie catho- 


lque anglaise. / 


(1) Catholic Parents’ Association (en abrégé : C. P. A), 
Associations de parents catholiques et Catholic Parents’ and 


Electors Associations (en abrégé : C. P A), Associa- 
tions de parents et d’électeurs catholiques. 
(2) Voir HENRI CRÉTIN, « L'enseignement libre en 


Angleterre », D. C., t. XXXIX, 1938), col. 995-1002 ; B. BAL- 


FONTAINE, « La réforme scolaire en Grande-Bretagne », 
D. C., t. XLII (1945), col. 489-499. s 

(3) Nous rappelons les épisodes principaux de cette 
réforme, Publication de plusieurs rapports, dont celui sur 
les Public Schools (c’est-à-dire les grands établissements 
d'enseignement secondaire) du Comité Fleming, en juillet 
1942 ; le White Paper , (Livre blanc), publié le 16 juillet 
1943 par le ministère de l'Education pour permettre la 
discussion des projets de réforme ; le projet de loi sur la 
réforme scolaire (Butler Bill), présenté au Parlement en 
décembre 1943 ; le Reconstruction of Education Act (loi 


_sur la réforme scolaire), du 3 août 1944. 


Voir, outre les eux articles précités, Lettre pastorale 
collective de l’épiscopat d'Angleterre et du Pays de Galles 
sur la question scolaire, D. C., t. LXII (1945), col. 613-20 5 
Fe rene du régime scolaire en Angleterre, ibid, col. 
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Le point de départ est la C. P. A. fondé 
8. 4. 40 à Ilford, ville d'environ 130 000 habi| 
dans le comté: d'Essex, au cours d’une réunion pré | 


par M. Charles I. Kelly, qui est considéré co: 
| 


fondateur du mouvement (1). Il s'agissait de rem 
à une injustice locale relativement à l'évacuation! 
enfants des écoles catholiques ; l'Association obtint | 
de cause en mettant en avant « les désirs des pareni| 

Indépendamment de l'initiative prise à Ilford, se f 
le 4. 10. 1942 dans chacune des douze isses 
Bradford (comté de York, diocèse de’ Leeds), 
près de 300 000 habitants, une Association de pa 
catholiques en vue de parer à certains agissements || 
autorités scolaires locales contre les écoles catholiq} 
Peu après, les Associations se groupèrent, avec l’api 
bation de l’évêque de Leeds, en un Conseil cen 
assisté d’un conseiller ecclésiastique. à 


« Parents, unissez-vous ! » 


Le 20. 11: 42) le Catholic Tanese Pb 
titre : « Parents, unissez-vous ! » un appel aux pare 
catholiques, afin qu'ils s'unissent pour faire enten 
leur voix dans l'élaboration de la nouvelle législat 
scolaire. L'auteur citait en exemple la C. P. À. d'Hlfc 
Voici quelques extraits de cet appel, qui éclairer 


les causes du développement pris dans tout le p 


par: les CP ATrét les iCP: ERA" 


« … Dans son discours de la semaine derni 
devant les deux Chambres réunies, $S. M. 
roi a déclaré « Des conversations se déroule 
actuellement entre mes ministres et d’autres p' 
sonnalités intéressées au règlement et à l’organi: 
tion de l’enseignement en Angleterre et au Pa 
de Galles, en vue d'arriver à une entente au su. 
des améliorations qui s’imposent. Mes minisfi 
espèrent que ces discussions aboutiront à 
accord suffisant pour que les projets en vue d’u 
meilleure instruction de mon peuple puissent fa: 
de nouveaux progrès. » 

… Ces changements amèneront-ils l’uniformité 
la standardisation ? Ou tiendront-ils compte de 
dignité de la personne humaine ? Au cours d’u 
réunion récente, le cardinal Hinsley déclarait 
« Les traditions de l’éducation anglaise admette 
la variété, le respect des tendances particuliàr 
et la souplesse. Ce que nous voulons c’est u 
organisation scolaire qui accorde à tous les in: 
ressés la place qui leur est due et les droits q 
sont les leurs : aux enfants et à leurs parer 
tout d’abord, ensuite à l'Eglise et aux pouvo 
publics. » 

« … Nous craignons que dans les discussions 
cours on n’accorde que peu d'attention aux enfar 
et aucune aux parents. En analysant les dive 
rapports publiés ces derniers mois, on verra qu 
y est fréquemment question de bâtiments et 
sommaires (2), mais jamais des parents ; et | 
enfants n’y sont considérés qu’en groupes. imp 
sonnels…. » 

« … Par éducation véritable, dit le cardir 
Hinsley, je n’entends pas ce système infle: 


blement uniforme qui, dans d'autres pays, li 
‘à la toute-puissance de, /l’Etat les corps et 1 


âmes des enfants. » Une éducation pareille condi 
à la mort. Le christianisme doit préparer à la v 
non seulement à la vie présente, mais aussi à 
vie future. 


Dans les nombreux projets qui circule 


ï 


(1) Les renseignements sur les C. P. A. nous ont. 
fournis par M. Charles I, Kelly. £a Documentation cat 
lique tient à remercier le zélé propagateur du mouvem 
familial anglais de l’obligeance avec laquelle il a 1: 
à notre disposition une abondante information. ; 

(2) Syllabus, voir D. C., t. LXII (1945), col. 615, « p 
gramme Commun agréé », et ibid., col. 818, « somme 
accepté ». + 


aellement.… on n’a pas cru devoir mentionner, 
ce en passant, les droits des parents sur leurs 
tants et sur l’éducation de ceux-ci. A-t-on demandé 
& parents de prendre part aux délibérations dont 
t mention Sa Majesté ? Nous ne le pensons pas. 
ist peut-être parce qu’ils ne sont pas organisés. 
‘telle est la raison, nous avons besoin d’une forte 
iociation de parents, comme l’a indiqué l’arche- 
que de Glasgow (1) la semaine dernière, une 
sociation dans le genre de celle aui se développe 
puis quelques mois (2) à Ilford, sous la prési- 
ace de M. Charles I. Kelly. 

k& C’est pourquoi je suggérerais, dit Mgr Mackin- 
“b, que les parents catholiques s’unissent et 
2nnent position en un bloc organisé, quand on 
ile aux pieds les idéaux qui leur sont précieux. » 


Cet appel fut pour le « Central Council » de 
idford l'occasion de se mettre en rapport avec la 
P. À. d'Ilford. Mettant à profit l'expérience de cette 
imière, 1l élargissait son but et son champ d'activité 
reçut, sous le nom d' « Association de parents et 
lecteurs catholiques » (C. P. E. A.), l'approbation 
: l'évêque de Leeds. 

Bientôt des Associations semblables se constituèrent 
ns plusieurs diocèses d'Angleterre et du Pays de 
illes, notamment dans le diocèse de Hexham et 
>wcastle, dont les statuts ont servi de modèle À la 


part des autres C. P. À. et C. P. E. A. 
Statuts. 


Voici, à titre d'exemple, quelques extraits des statuts 
la Catholic Parents Association de la paroisse 
: Saint-Joseph, West-Hartlepool (diocèse de Hexham 
Newcastle) : 


« Définition. — La C. P, A. est une association 

laïques, sans appartenance politique, agissant 
ec l’approbation des autorités ecclésiastiques. » 
< But. — 1. Etudier et défendre les droits, 
voirs et pouvoirs des parents catholiques, spé- 
lement en ce qui concerne l'éducation des 
fants ; élargir la connaissance de la doctrine 
tholique et promouvoir l'application des prin- 
es catholiques aux questions sociales, dans Ja 
sure où celles-ci touchent la famille ; 2. tra- 
iller pour,le bien de la jeunesse catholique ; 
encourager les catholiques à jouer leur rôle dans 
vie civique et à contribuer de tout leur pouvoir 
| bien public ; 4. approfondir la vie spirituelle 
ses membres par la pratique de la prière en 
mille et d’autres méthodes. » 
< Membres. — L'association est ouverte à tous 
catholiques adultes et aux non-catholiques, 
rents ou tuteurs d'enfants catholiques. » 


Associations paroissiales. — L'association parois- 
le est l’unité de base de l’organisation. Pour 
riger, il faut l’assentiment de M. le curé, lequel 
nvoquera Ja première réunion. 

Conseils centraux. — Les associations parois- 
les peuvent s’entendre pour former un Conseil 
ntral afin de faciliter les rapports avec les auto- 
és locales et pour examiner leurs projets. 
Représentation ecclésiastique. — Pour tout ce 
i concerne la foi, les mœurs et la pratique de la 
; catholique, l’association et son bureau suivront 
directives et se conformeront aux prescriptions 
s représentants ecclésiastiques (aumôniers). Ceux- 
seront invités à toutes les réuinons et toutes les 
cisions concernant l’association seront soumises 
leur approbation (3). 


1) Mgr Mackintosh (NW. D. L. R.). ! 
2) On a vu, au début de cet article, que la fondation 
nonte à une date plus ancienne (N. D. L. R.J. 

3) D’autres statuts s'expriment ici d’une manière plus 
crète ; par exemple, ceux du diocèse de Portsmouth. « Le 
6 ou son délégué est aumônier de l’Association. 11 sera 
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Le curé est le représentant ecclésiastique 
auprès de l'association paroissiale. Il pourra 
nommer un délégué. 


Voici quelques: différences relevées dans des statuts 
plus récents (diocèse de Portsmouth, 1945) : 

« But... — 3. Promouvoir et encourager la repré- 
sentation des catholiques auprès des organismes 
publics et scolaires (cependant l’association n’est 
pas un parti et ne se liera à aucun parti poli- 
tique). » 

« Membres. — Peuvent devenir membres de 
lassociation : a) les parents et tuteurs d’enfants 
catholiques ; b) tous les électeurs catholiques ; 
c) les catholiques de plus de 18 ans et de moins 
de 21 ans, comme membres associés. » 


Nouvel essor 
à l’occasion de la question scolaire. 


La grande impulsion fut donnée au mouvement par 
la parution du White Paper (Livre blanc sur la réforme 
scolaire), le 16. 7. 43. Presque partout des associations 
de parents se fondèrent et se fédérèrent en Conseils dio- 
césains (1). L'objectif immédiat était d’influencer dans 
un sens conforme aux désirs des parents catholiques la 
législation en préparation. Cette dernière, tout en intro- 
duisant des réformes utiles et en reconnaissant partielle- 
ment les droits des parents et des écoles privées, laissait 
encore subsister pas mal d'inégalités qui revenaient 
à imposer aux établissements catholiques des charges 
très lourdes. 

Outre des objections d'ordre général, comme les pou- 
voirs démesurés accordés au ministre de l'Education et 
la méconnaissance des droits accordés aux parents dans 
la législation antérieure, l'attitude des catholiques en 
face du nouveau projet se ramenait aux positions sui- 
vantes (2). 

L'Etat impose la modernisation des écoles publiques 
et privées, ce qui est ün bien. Si les organisations 


privées ne peuvent couvrir les frais qu'entraîne cette 


réforme, les pouvoirs publics s’en chargent, mais alors 
les organisations privées perdent pratiquement le con- 
trôle de leurs écoles (controlled schools). Si l’on veut 
garder ce contrôle, il faut payer 50 % des frais. Rien 
n’est accordé pour la construction d'écoles nouvelles. 


En d’autres termes, on inflige aux parents qui veulent 


faire éduquer leurs enfants conformément à leurs désirs 
et qui payent les impôts aussi bien que les usagers des 
county schools, écoles officielles, une amende se mon- 
tant dans certains cas à 50 % des frais, et à la totalité, 
quant il s’agit de construction nouvelles. Malgré des dis- 
positions favorables (par exemple salaires, réparations inté- 
rieures et entretien à la charge des pouvoirs publics), 
Ja législation laisse subsister des inégalités et n’ac- 
corde qu'une demi-justice. : 
Les C. P. À. organisèrent une campagne par des 
meetings, dont un à Belle-Vue, : groupant 30 000, 
et un à Piccadilly, groupant 60000 personnes, par 
la presse, des tracts, des affiches, etc. Mais le 
moyen d'action principal était l'intervention indivi- 
duelle et collective auprès des parlementaires. Par 


l'intermédiaire du « Catholic Education Council », 


l'organe de liaison entre l'épiscopat et les milieux gou- 


vernementaux et parlementaires, on fit parvenir de nom- 
{ 


invité à toutes les réunions de l'Association et du bureau 
pour guider les adhérents et les conseiller dans les ques- 
tions de foi, de tradition ou de pratique de la vie chré- 


- tienne. Vu sa charge et sa dignité, l’aumônier n’a pas le 


droit de voter. » 

(1) Pour autant que nous sachions, les C. P. E. fonc- 
tionnent dans onze diocèses sur les dix-huit que comptent 
l'Angleterre et le Pays de Galles. En Ecosse, qui a un 
régime scolaire différent, la question ne se posait pas. 

(2) D’après la Lettre pastorale collective... D. C., t, LXI, 
col. 613 s. 
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breux amendements à la Chambre des Communes. Dans 
le diocèse de Southwark (Londres), chacun des 


65 parlementaires du district fut atteint. 


« On expliquait aux membres du Parlément et 
on arrivait à faire admettre par cerlains cette 
idée, nouvelle pour eux, que les enfants sont un 
don de Dieu aux parents, et que c’est envers Dieu 
et non pas envers le Parlement qu’ils sont res- 
ponsables de leur éducation ; que l'éducation a 
pour objet le développement de l’esprit, du cœur et 
de la volonté, et si les circonstances obligent les 
parents à confier cette éducation à des maîtres, 
ceux-ci ne sont que les délégués des parents, et 
l'intervention de l'Etat ne se justifie que par des 
raisons économiques, les frais de l’enseignement 
dépassant les possibililés des parents. » (1) 


Malgré ces efforts le projet de loi passa sans modi- 
fications notables et devint l'Education Act du 3..8. 44, 
| ui devait entrer en vigueur le 1. 4. 45. 
LA q g 


« Il serait vain de cacher notre déception en 

face de ce résultat. Ce qui augmente motre décep- 

El tion, c’est le grand nombre de parlementaires qui 
reconnaissent la justice des revendications catho- 

‘ liques, mais qui se sont contentés d'exprimer leur 
sympathie, de peur qu’une action plus effective 
fût regardée comme nuisible à l’unité gouverne- 
mentale dans la poursuite de l’effort de guerre. » (2) 


Il est vrai qu'on n'aurait pas pu choisir un moment 
moins propice à l'élaboration d’une réforme importante 
comme la nouvelle législation scolaire que les années 


au les seuls à défendre les droits des parents », comme 
1 l'écrivait le Catholic Times du 2. 2. 45. 

Cependant quelques résultats ont été obtenus ; voici 
les principaux : 

1° L'insertion dans la loi de l’article 76 qui sauve- 
garde en principe les droits des parents : 


& Dans l'exercice et l’application de tous les 
pouvoirs et devoirs que leur donne et impose cette 
Fe À loi, le ministre de l'Education et les autorités 
EE locales se rappelleront ce principe général que, 
ANR autant que cela est compatible avec les exigences 
He __ d’une instruction et une formation efficaces et le 
rte soin d'éviter des frais déraisonnables au Trésor, 
FEAT AS ‘les élèves doivent êlre éduqués en conformité avec 
Pr les désirs de leurs parents. » 


2° La disposition de l’article 104 autorisant le 
Ÿ ministre à accorder un prêt à un très léger taux d'intérêt 
: pour couvrir les premières dépenses de la construction. 
30 Vu les difficultés de la reconstruction, le ministre 
? permet que, pour le moment, on se contente de bâti- 
ments provisoires, d'où diminution des frais. 
DE 4° La circulaire ministérielle du 1. 6. 45 adressée aux 
autorités scolaires locales, aux termes de laquelle les 
indemnités de voyage des écoliers habitant à une cer- 
52 taine distance de l’école libre la plus proche sont à la 
EE charge des autorités scolaires locales. 


| Après la nouvelle loi scolaire. 


. Une fois la loi votée, les Associations de parents 
catholiques n'ont pas perdu leur raison d'être. I 
faut encore lutter sur le plan local pour que les droits 
des catholiques soient respectés dans l'application de la 
loi. Il en fut ainsi dans certains districts du comté de 
Kent pour l'entrée des catholiques dans les Comités 
scolaires et pour les indemnités de transport à accorder 

: 140 aux enfants trop éloignés de l'école catholique la plus 


{l J F 
(1) The first eight months (Les huit premiers mois), 
Salford, 1944. (Rapport sur l’activité des C. P. E. A. en 
général et dans le diocèse de Salford en particulier). 
(2)#7614.;; p. "7. ; 


« Documentation Catholique » — 


Le de guerre 1942-1944. Le plus, « les catholiques étaient . 
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proche. (Voir The Catholic Times du 17. 8. 45. 
des tâches urgentes du moment est le recrutement 
tituteurs et la fondation d'écoles normales. 

Ailleurs, d’autres problèmes préocupent ou ont 
cupé les C. P. E. À. A Bradford et à Leeds, p 
la guerre, ces Associations se sont chargées de 
cuation des enfants de leurs adhérents, et de leur F 
ment dans des familles catholiques dans des ré 
moins menacées. Le (Conseil central du diocès 
Nottingham décida en octobre 1944 de mener 
pagne pour que, dans la reconstruction, on t 
compte des nécessités des familles nombreuses. 
C. P. E. À. de la ville de Manchester ont offert 
‘municipalité leur collaboration pour la reconstruc 
de plus, elles ont décidé de lutter contre la vent 
moyens anticonceptionnels et de publications obsc 
En 1945, le Conseil diocésain des C. P. E. A 
Southwark (Londres) a décidé de « travailler » les 
lementaires au sujet du projet de loi sur la sé 
sociale. 

Mais il est encore trop tôt pour donner une vue . 
semble de l’activité des Associations familiales d 
la campagne scolaire (1). 


Appel à l'action. 
Conception nouvelle et projets. 


La conception nouvelle et élargie du mouveme 
trouve expliquée dans une brochure, À Call to Actio 
L'article cité ci-après permet d’avoir une vue su 
préoccupations et les tendances actuelles parmi les 'c 
liques anglais. Il faut ajouter que les mêmes idée 
retrouvent dans nombre d’autres publications. 

Après avoir rappelé le passé héroïque des € 
liques anglais, l’auteur signale les tâches nouvelles 
quelles appelle une situation changée et les v 
perspectives qui $'ouvrent aux mouvements famil 


Des menaces nouvelles. 


« … Dans le passé, les attaques de nos enn 
contre la foi de nos pères enflammaient n 
ardeur., Aujourd’hui, nous sommes glacés pa 
froide indifférence religieuse qui nous ento 
Notre pays est en train de se détacher du el 
tianisme, comme facteur dans la vie de la ral 

Le nombre des divorces dépasse cinq fois « 
| de 1913 (3). Sur 100 Anglais il n’y a plus 
15 pratiquants, dont 10 catholiques ! Une — 
sance illégitime sur 10. Un citadin sur 10 ati 
de maladie vénérienne. 

Tout le monde est mécontent du monde ac 

A coup de grandes promesses on fait espére: 
monde nouveau et meilleur. Mais les projets e! 
réformes qu’on élabore ne tiennent pas compt 
la loi divine et du droit naturel. Nous sommes 
mergés de « Livres blancs » (4). Et les ma 
n'étant plus guidées par la tradition chrétie 
risquent d'écouter les faux prophètes et de pe 
ainsi la liberté, qui est le fondement de la g 
deur -de notre pays. » 


Un nouvel effort. 


« Souvent, nos compatriotes, désorientés, c 
chent partout une ligne de conduite. Si seuler 


(1) En 1944, le diocèse de Salford comptait 57 742 
rents. En octobre de la même année le diocède de 
tingham comptait 16 105 adhérents. En mai 1945, 105 , 
SUR PARUS S. parents et d’électeurs ét 
ainliées au centre iocésain avec S 
50 000 adhérénts. HAE NRES 

(2) A Call to Action (Appel à l’action), adressé 
parents et électeurs catholiques du ‘diocèse de P 
mouth, édité par le Conseil diocésain de la C. P. E 
avec une préface de Mgr l’évêque. Portsmouth, 1945. 
sous-titres sont ceux du texte original. 

(3) 19 000 en 1944, c’est-à-dire un mariage sur di 

L. R)) 4 


(4) Projets de réforme (N. D. 


s catholiques réussissent à se faire entendre, 
imais ils n’ont eu une meilleure chance de se 
ire écouter (1). 

Mais la faculté qu’a développée en nous notre 
assé héroïque — Ja faculté de nous retirer de 
tre entourage et de nous protéger jalousement 
ous-mêmes — ne sert pas à grand’chose dans les 
rconstances présentes. 

1} nous faut d’abord opérer un changement en 
{ous-mêmes. Il nous faut faire un peu d’autocri- 
\\que et en tirer profit. » 


ILES Nos faiblesses actuelles. 
| Tip facilement, la plupart d’entre nous, comptant 


‘ur la supériorité et la vérité de notre foi catholique, 
ui a les promesses de la victoire finale, se contentent, 
ln face des maux de notre temps, d’une attitude de pas- 
ité et de critique négative. 


Qu’est-ce que la C. P. E. A.? (?) 
e La C. P. E. A, est l'effort vivant, actif et 


rganisé des catholiques du diocèse, en vue de. 


’adapter aux conjoncitures de notre démocratie 
aoderne, de surmonter les faiblesses et d’affronter 
fficacement les menaces décrites plus haut. 
Nous organisons des réunions de parents et 
’électeurs catholiques pour nous former à une 
ision réaliste des choses et à nous intéresser réel- 
ement aux affaires publiques en tant que catho- 
iques. Partant des faits de la vie de tous les jours, 
els qu’ils se présentent dans le milieu de chacun 
e nous, nous passons aux principes catholiques 
[ui y sont intéressés et les étudions en vue de Jeur 
ipplication et de leur usage pratique. 

: Nous traitons de la sorte entre autres les sujets 


suivants : questions pédagogiques et scolaires, 
Jourses, subsides, collaboration entre parents et 
Jersonnel enseignant, éducation sexuelle, etc. ; 


’eprésentation catholique dans les Conseils muni- 
‘ipaux, les comités scolaires, les directions et con- 
seils d'administration des écoles, la vie publique, 
es administrations locales ; jeunesse, mouvement 
rational de la jeunesse, cercles de jeunesse, ensei- 
nement pour adultes, etc. ; vie familiale, dévo- 
ions familiales, instruction religieuse au foyer, 
ogement, hôpitaux, population et natalité, plan 
Beveridge (3), service national de santé, etc. » 


: €. P. E. À. et politique. 


« Les C. P. E. A. ne sont pas un parti politique 
li liées à un parti politique. Mais elles ont un 
aractère franchement politique, dans ce sens 
ruelles visent directement à assurer au christia- 
ïisme une influence plus forte dans la vie poli- 
ique. ; 

Il existe bien des exemples éloquents de la 
nanière dont, dans d’autres pays, les catholiques 
e sont laissés exploiter, parce que leur aversion 
le la politique rendait inefficace une bonne part 
le l’effort catholique : mépris de la politique 
omme d’un « jeu sordide », au lieu d’estimer 
activité politique à sa juste valeur, comme un 
ervice rendu à ses compatriotes. 

Bien que nous formions un dixième de la popu- 
ation du pays, notre voix se fait rarement 
ntendre aux moments de crise, et encore est-ce sou- 
ent uniquement pour protester. Il faudrait que 
ous ayons notre mot à dire, d’une manière cons- 
ructive, avant la parution des rapports officiels et 


(4) « Si les trois millions de catholiques de notre pays 
> rendaient compte de la signification réelle de la 
roix du Christ, ils seraient capables d’entraîner tout 
pays », disait Mgr Myers, assistant ecclésiastique de 
organisation de jeunes filles d'Action catholique. The 
atholic Times, 29 septembre 1941 (N. D. L. R.). < 
(2) Catholic parents’and, electors’association (Association 
e parents et d’électeurs catholiques). 

Plan de sécurité sociale (N. D. L. R)). 
t 
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des projets de loi. Il n’y a que 23 parlementaires 
connus comme catholiques, tandis que, d’après 
notre nombre, nous pourrions en avoir 60 L’époque 
où nous pouvions compter, à Westminster, sur 
80 parlementaires irlandais pour tenir la balance, 
est révolue (1). Il faut que nous nous intéressions 
davantage aux affaires publiques et que nous nous 
préparions mieux à entrer dans la vie publique. » 


Ees C. P. E. À. et nos organisations catholiques. 


. € La C. P. E. A. n’est pas une association catho- 

lique comme les autres. Nos magnifiques orga- 
misations catholiques ont chacune un recrutement, 
un but et des intérêts spéciaux, tandis que des 
C. P. E. A. englobent comme membres tous les 
catholiques de plus de 21 ans au titre de leur 
qualité commune de citoyens catholiques — et 
ceux de plus de 18 ans comme membres associés, 
‘puisqu'ils seront bientôt en âge de voter. 

La C. P. E. À. ne risque pas non plus de 
« damer le pion » à mos organisations catholiques 
ni de réclamer pour lui tout le champ d’activité 
du laïcat catholique. Elle s’en tient à son domaine 
propre : le catholique en tant que citoyen. » 


Cependant, la C. P. E. A. paroissiale recherche la 
collaboration avec les organisations paroissiales et essaye 
d'arriver à des échanges de services. 

Quand, dans une paroisse, se fait sentir le besoin de 
tel ou tel mouvement, par exemple d’une organisation 
de jeunesse, la C. P. E. A. servira même d'intermé- 
diaire pour sa fondation, mais ne s’en occupera pas direc- 
tement pour ne pas empiéter sur un terrain qui nest 
pas le sien. 


L'activité de la €. P. E. A. 


« La C. P. E. A. tâche d’abord, en organisant des 
réunions générales où des orateurs compétents 
prennent la parole, d'amener les catholiques à s’in-, 
téresser aux affaires publiques et d'étudier la 
äoctrine en rapport avec ces affaires. Cest pour- 
quoi la C, P. E. A, paroissiale choisit pour les 
conférences et les discussions des sujets très 
actuels, d’un grand intérêt, portée ou importance 
pour la vie publique de la localité, et qui, en 
même temps, puissent facilement se rattacher à 
quelque point de l’enseignement catholique. ! 

La méthode consiste donc à remonter de la 
situation locale (les faits) au point de la doctrine 
catholique intéressée (les principes), et de modeler 
là-dessus l’activité. Chaque C. P. E. A. paroissiale 
se tient donc au courant de ce qui se-passe dans 
la localité et établit son programme en consé- 


quence. » 


Peu à peu il sera possible, au fur et à mesure des 


besoins, d'établir des sous-Commissions qui s’adonne- 
ront à l'étude de tel ou tel problème, toujours sous 
l'angle des principes catholiques, par exemple ques- 
tion scolaire, représentation des catholiques dans la 
vie publique, la jeunesse, la famille. Provisoirement, 
l'objectif principal est la reconnaissance dans la pra- 
tique des droits des parents sur l'éducation des enfants. 
De l'expérience des Associations localès les centres 
diocésains dégageront les points précis sur lesquels il 
faut faire porter l'effort, des méthodes de  propa- 
gande (2), ee objectifs nouveaux. 


(1) Palais de Westminster, siège de la Chambre des 
Lords et de la Chambre des Communes. Il s’agit de la 
période antérieure à la constitution de l'Eire en Etat 
libre (ND TLUR:). s 

(2) Ainsi un centre a élaboré, en se basant sur l’expé- 
rience, toute une méthode pour travailler la presse de 
même qu’une méthode détaillée pour informer effiéace- 


ment les parlementaires et les gagner à la cause des . 
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Le but des C. P. EF. A. 


« Le but dernier est de contribuer ainsi à cons- 
truire, avec l’aide de Dieu, au sein de la nation, 
une communauté catholique informée, agissante 
et formatrice. 6 

Trop souvent, la paroisse n’est qu’une collection 
d’individus isolés qui se trouvent entendre la 
Messe du dimanche dans le même édifice. Les 
parents, puisque ce sont eux qui font la vie fami- 
liale, ont leur rôle à jouer dans la redécouverte 
de la paroisse comme une communauté de vie 
chrétienne. 

Nous : arriverons à obtenir justice pour nos 
écoles, à mesure que nous deviendrons une vraie 
communauté, qui pénètre dans tous les secteurs 
de la vie nationale. Car alors il sera manifestement 
impossible de nous décrier comme une secte de 
séparatistes, préoccupés de faire des prosélytes — 
comme une population hautaine, égoïste, repliée 
sur elle-même, qui s'intéresse aux problèmes sco- 
laires, non pas dans le désir réel de rendre service 
à la communauté nationale, mais avec la seule 
préoccupation de garder ses écoles afin de fixer sa 
descendance dans une profession de foi donnée. 

Nous réussirons de la même manière, avec l’aide 
de Dieu, à faire face à la menace de notre époque, 
en mettant devant les yeux de nos compatriotes 
un témoignage vivant de la vie communautaire 
chrétienne, Car c’est parce que nos compatriotes 
ont perdu la vraie notion de cette vie, tout en en 
gardant la nostalgie, que les faux prophètes tra- 
vaillent tellement à réaliser cette union dans l’uni- 
formité du totalitarisme., » 


+ + + 


En Angleterre, comme ailleurs, les catholiques 
prennent de plus en plus conscience du rôle des laïques 
dans l’apostolat. De plus, ils semblent abandonner l'at- 
titude de défense que leur imposait leur petit nombre 
et. chercher à pénétrer et à faire pénétrer leurs idées 
dans tous les secteurs de la vie publique, afin d'y faire 
œuvre constructive. 

Citons à ce propos Mgr Masterson, vicaire général du 
diocèse de Salford : « Les catholiques ont une mission 
divine... C'est le message donné par Notre-Seigneur 
aux apôtres : Allez et enseignez toutes les nations. 
L'’accomplissement de cette mission n'est pas réservé 
à la hiérarchie et à ceux qui gouvernent l'Eglise. Chacun 
de nous dans son milieu particulier est responsable de 
l’accomplissement du message donné aux apôtres. Cette 
tâche est connue actuellement sous le nom d'Action 
catholique, et aujourd'hui un des instruments principaux 
d'Action catholique dans le diocèse de Salford est l’asso- 
ciation de parents et d'électeurs catholiques. » (1) 
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+ 
— Les Quatre Evangiles, traduits par OMER ENGLEBERT. 
— Un vol. 11 X 17,5 cm. Collection « Pages cafho- 
liques », 24 francs. Editions Albin Michel, 22, rue 
Huyghens, Paris, 1946. 

Les Editions Albin Michel publient séparément les 
quatre Evangiles, traduits par Omer Englebert, avec 
des introductions dues au R. P. Huby. Dans cés der- 
nières, rien d’essentiel n’est omis sur l’auteur, la 
composition, le but, les destinataires,-la physionomie 
de chaque Evangile. Une large diffusion à ces quatre 
brochures. 


— Jeunesse qui vit. — Un vol. 12 X 15,5 cm., 192 pages, 
42 francs. Les Editions ouvrières, 12, avenue de la 
Sœur-Rosalie, Paris, XIILe. 

Une équipe de jeunes qui décident au soir d’une 
noce et autour d’un feu de camp de faire un livre 
pour donner aux autres ouvriers tout ce qu’ils ont de 
bon et tout ce qu’ils savent sur le vélo, le camping, la 
nature, les jeux, les sports, les vacances, les jeux 
d'intérieur, efc. Une utile et aimable encyclopédie 
en 192 pages, sur ce que les jeunes aiment savoir. 


() The first eight months, Salford, 1944, p. 4. 


Le nouveau statut du fermage et du méta 
(Loi du 13. 4. 46.) 


Aperçu général 


La loi n° 46682 du 13 avril 1946, qui a nl 
dans le Journal Officiel du 14 avril 1946 (rec] 
catifs dans /. O. des 16 et 24. 4. 46), est 
importante en raison d’une série d'innovations 
l’on peut trouver singulièrement audacieuses. 
modifie à la fois l’ordonnance du 4 déce 
1944 (J. O. du 6. 12. 44), relative aux Com 
sions paritaires, l'ordonnance (n° 45 380) 
17 octobre 1945 (J. O. du 19. 10. 45), relative 
statut juridique du fermage, ainsi que différe] 
articles du Code civil (Livre III, titre Vili), et! 
Code rural (titre IV, bail à colonat partiaire | 
à partage des fruits). « Elle a été votée, dit M.IE 
Foiret, par la dernière Assemblée constitua 
à la presque unanimité de ses membres, par p 
sion politique et désir d'innovation, malgré 
des imperfections techniques. Qu'il nous 
permis, d’une façon générale, de déplorer la ri 
dité que les nouvelles lois sur l’agricultil 
imposent aux citoyens intéressés, en leur présdl 
tant des textes de conventions qui sont souvél 
d'ordre public et de forme unique, auxquels on 
peut déroger, où la liberté des contractants 
supprimée ou du moins excessivement réduite, |} 
il n’est tenu nul compte des usages du pays, 
traditions locales, des idées particulières 
parties (1) ». La loi du 13 avril 1946 donne a 
preneurs des baux ruraux ou à ceux qui 
renouvellent des garanties de stabilité fa 
rables à la bonne exploitation de la terre, mal 
elle tend, hélas ! à évincer les non-exploita || 
propriétaires. Ces derniers ont certes le DE 
d’écarter le renouvellement de baïl ou de locatiol 
mais ils doivent produire et justifier devant | 
Commission paritaire de motifs graves et léei 
times pour écarter le fermier où pour reprendil 
l'exploitation directe de leur propriété. | 

Aïnsi, remarque A. Desvallées dans Term 
présent (19. 4. 46), les droits du propriétaire so 
limités sitôt qu’il veut louer ou vendre sa ferm 

« Quand il a loué il ne peut plus revenir sur s 
décision sans un certain délai ni sans raisoi 
importantes. Il ne peut exercer de reprise pot 
installer ses enfants qu’au bout de trois ans 
pour exploiter lui-même qu’au bout de neuf an 
C'est qu’il faut compter avec l’homme avec qui o! 
traite et avec sa famille ; il a, lui aussi, un besoi 
de stabilité et de sécurité qu’il faut prendre e 
considération ; il est normal qu’il reçoive nie À 
garanties. | 

Si le propriétaire a loué, M doit aussi assure! 
l'entretien et le renouvellement de'lhabitation. 

S'il veut vendre, enfin, il ne peut plus vendr. 
à qui il veut ; son fermier a, sur tout autre ache. 
teur, un droit de préemption. On voit ici la même 
raison de stabilité inspirer la loi. 

La réflexion justifie les limitations apportées 
au droit de propriété. Mais au fond, pour bie 


|! 
S | 


| 


(1) Cf. Recueuil général des lois, décret s 
(3. 8. 46), p. 142,  lRÉCRER NES Rene 
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>mprendre et bien appliquer la loi, il faut, 
2mble-t-il, entrer dans un état d'esprit nouveau. 
iSqu'alors, Îles rapports entre propriétaires et 
frmiers étaient conçus par le législateur comme 
a simple contrat d'échange. Les uns offraient la 
luissance de leurs terres pour en tirer revenu ; 
mple placement en vue d’un profit. Les autres 
chetaient le droit d'utiliser le fonds à leur profit. 
ñ Somme, deux profits opposés se trouvaient mis 
à tension. Cette tension aboutissait à une sorte 
e compromis où les deux parties se mettaient 
‘accord aux moindres frais. Le fermier ne se 
entait aucun goût pour réaliser des améliorations 
ont il n’était pas assez sûr de jouir ; le proprié- 
dire, aux revenus souvent restreints, ne voyait 
1 des innovations dont l'utilité technique lui 
chappait, que des brèches pratiquées dans son 
venu. 
Nous sommes maintenant dans un nouveau con- 
xte. 1 s’agit moins d’un échange que d’une 
ntreprise. Au lieu d’une rivalité d'intérêts on doit 
2 représenter une collaboration à une œuvre 
ommune. Il s’agit avant tout d’assurer à cette 
ntreprise les meilleurs conditions de vie. Un but 
ommun apparaît et peut créer une convergence 
1 Où il y avait antagonisme. En vue de ce but 
hacun fait un apport: un capital, une activité 
umaine. Le problème posé en ces termes qui ne 
ont pas plus des termes de profit, on comprend 
u'une certaine subordination s’établisse du capital 
ar rapport au travail. 
L'innovation la plus grande est peut-être celle 
ar laquelle le métayer peut convertir son mé- 
iyage en fermage. Îl faut S’attendre sur ce point 
bien des questions dont le règlement pourra 
tre délicat. » 
M. H. Desbois, professeur à la Faculté de droit 
e Grenoble, souligne à juste titre (1) que « la 
i nouvelle tend à accroître la stabilité des exploi- 
ints et, par là même, à accentuer les traits du 
omaine utile, qui s’édifie aux dépens du domaine 
minent, de la propriété rurale ». Le législateur 


sduit les charges du fermier ou métayer, au 


1oment où il consolide sa situation, car ses pré- 
>gatives revêtent l’aspect d’un droit réel. Un 
aractère plus inquiétant de la loi du 13 avril 1946 
st d'introduire de profondes et graves modifica- 
ons au régime de la propriété rurale. 

Ainsi, les mesures envisagées dans les articles 
et 42 tendent à réaliser, par l'effet d’une véri- 
ble expropriation, le transfert du fonds rural au 
rofit de l'exploitant. De plus, la loi manifeste 
ne tendance vers une forme atténuée de socialisa- 
on du fait qu’elle favorise la mise en commun des 
«ploitations, le développement des coopératives 
> culture (art. 25), qu’elle prive du droit de 
féemption le preneur déjà propriétaire de fonds 
une superficie supérieure au maximum fixé 
rt. 4) par arrêté préfectoral. 

Dans la nouvelle loi, le métayage fait figure de 
ctime. Il est traité comme une étape dont le pre- 
ur peut abréger la durée, le bail pouvant être 
silié à l'expiration de chaque période de trois 
is (art. 21). La conversion du métayage en fer- 
age est obligatoire si le propriétaire ou le colon 
1 fait la demande (art. 51). Cette conversion s’ap- 
ique à l’ensemble de l'exploitation, cheptel com- 
ris (art. 55). Le preneur peut (art. 57) exiger que 


(1) Dans Recueil Dallaz analytique et critique (8 et 
+ 7. 46), p. 2717. 
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le baïlleur laisse, au moment de la conversion, 
dans le domaine, la souche de cheptel vif. 

Certaines dispositions de la loi du 13 avril 1946 
soulèvent donc de graves objections ou préoccu- 
pations d'ordre social et moral, concernant l'exer- 
cice du droit de propriété, les devoirs sociaux 
réciproques des propriétaires, des fermiers et des 
métayers, l’évolution et le progrès économique de 
l’agriculture, l'existence du métayage. La même 
loi contient de plus de graves défauts d'ordre tech- 
nique (dispositions  disparates, 
prolixes), résultant de la hâte fiévreuse dans 
laquelle elle a été discutée et modifiée par l’As- 
semblée constituante dans ses séances des 29 et 
30 mars 1946. (Cf. J. O., 30 et 31 mars ; Débats 
parlementaires, p. 1245, etc.) 

LS 


Analyse du Titre Premier (art. 1-20). 


L’ordonnance du 17 octobre 1945, relative au 
statut juridique du fermage et modifiée par la loi 
du 13 avril 1946, comprend quatre titres subdivisés 
en plusieurs chapitres. 

Le titre premier contient des dispositions d'ap- 
plication générale qui, par leur nature, sont en 
dehors dés clauses figurant dans les baux. Le 


chapitre premier s’occupe du droit de préemption 


(priorité dans l'achat), en cas de vente de biens 
ruraux. Ce droit permet au fermier ou au métayer 
de devenir propriétaire de la terre ou de i’exploi- 
tation qu'il cultive. Les articles 1 à 13 qui s’y rap- 
portent indiquent à qui revient ce droit et à quelles 
conditions ; ensuite dans quelles sortes d’aliéna- 
tion ou d'opérations d’aliénations ce droit peut 
être invoqué ; enfin, la procédure à suivre soit 
par le propriétaire, soit par le fermier. 
L’aggravation de l'ordonnance du 17 octobre 
1945 par la loi du 13 avril 1946 résulte principale- 
ment de l'insertion d’un article 5 bis introduisant 
deux dispositions nouvelles restreignant {es droits 
des propriétaires ; car la première permet au pre- 
neur de demander aux tribunaux paritaires de 
fixer eux-mêmes la valeur vénale des biens et les 
conditions de la vente ; la Seconde instituant un 


second droit de préemption en faveur des profes-. 


sionnels de l’agriculture, cultivateurs exploitants 
et ouvriers agricoles notamment. La mystique 
communiste ou collectiviste qui a inspiré la rédac- 
tion et le vote de l’article 5 bis veut faire dispa- 
raître par extinction les droits des propriétaires 
non exploitants et transmettre la propriété des 
domaines aux seuls culivateurs ou exploitants, 
selon le slogan : 
tive. » 

Le chapitre II articles 13 à 18 du titre premier 
s'occupe de l'amélioration de l'habitat rural et des 
bâtiments d'exploitation. 1 bouleverse en ce sec- 
teur l'édifice créé par l'ordonnance et favorise le 
preneur. 

Jusqu'à présent, le gros entretien, la remise en 
état des bâtiments d'exploitation ou d'habitation 
pour le fermier étaient laissés à l'initiative du pro- 
priétaire. Désormais, il est créé, pour subvenir 
aux dépenses d'améliorations seules, un compte 
d'amélioration de l'habitat rural, propre à chaque 
exploitation agricole donnée à bail; ce compte 
est ouvert au nom du propriétaire ; il est alimenté 
par des contributions annuelles prélevées sur le 
prix du bail (25 %), diminué des impôts fonciers. 

La Commission consultative des baux ruraux 
dont il est question au chapitre 3 (art. 18-20), est 


contradictoires, 


« La terre est à celui qui la cul- 


. 13 avril 1946, nous renvoyons nos lecteurs 
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établie au chef-lieu de chaque département. Son 
rôle est d'éclairer le préfet qui doit la consulter 
sur les questions dont la solution est laissée à des 
arrêtés préfectoraux (par exemple pour fixer les 
contrats-types de métayage, le montant des contri- 
butions au compte d'amélioration de l'habitat 
rural, le cours moyen des denrées, etc). La loi 
fixe la composition et le rôle des membres de ces 
sortes de Commissions (art. 18 et 19). 

On trouvera ci-après une analyse plus détaillée 
sur la Commission consultative, les tribunaux pari- 
taires et le droit de préemption (1). ne 


I. — Commission consultative 
et tribunaux paritaires. 


Désorrais, toutes les questions relatives au fer- 
mage et au métayage relèvent de deux pouvoirs : 

Le pouvoir réglementaire de la Commission con- 
sultative départementale ; 

Le pouvoir juridictionnel des tribunaux pari- 
taires des baux ruraux. | 


La commission consultative départementale 


est une innovation de la loi du 17 octobre 1945 
(J. O. 18 otc.), art. 18 et 19. Elle ne visait que le 
fermage. La loi du 13 avril 1946, (J. O. du 14), la 
modifie (art. 15), l’étendant au métayage et, par 
suite, la dénomme Commission consultative dépar- 
tementale des baux ruraux. Elle a pour attribu- 
tions principales : d’abord, dans le mois de sa 
constitution, d'élaborer le ou les contrats-types 
de baux pour le département ou pour chaque 
région du département et pour chaque catégorie 
d'exploitation. 

Elle a aussi pour mission de dresser la liste des 
denrées de la production locale ou régionale qui 
servent de base au calcul du prix du baïl ainsi 
que leur quantité. 

Elle peut préconiser des mesures pour l’amélio- 
ration de la culture et de l'élevage, à condition 
que lesdités mesures soient adoptées à la majo- 
rité des trois quarts des voix. 

Enfin, le préfet doit solliciter son avis pour 
toutes les questions intéressant les baux ruraux 
(art. 18 modifié). 

La Commission consultative est présidée par 
un juge délégué par le président du tribunal civil 
du chef-lieu de département. 

Elle est composée de membres de droit et de 
membres élus ; les membres de droit sont : le 


directeur départemental des services agricoles, 


le directeur de la Caisse régionale de crédit agri- 


. cole mutuel ; un délégué de l'organisation agri- 


cole départementale la plus représentative ; 
un mernbre de la Chambre départementale des 
notaires, désigné par son président ; l'ingénieur 
départemental du génie rural; le conservateur 
départemental des eaux et forêts ; le directeur 
départemental des services vétérinaires. 


(1) Pour une analyse juridique et complète de la loi du 
: 1° au com- 
mentaire de M. Henri Desbois, dans Recueil Dalloz, (ana- 
ltique et critique), ?. 277, etc., des 18 et 25 juillet 1946 ; 
29 au commentaire de M. F. Foiret, le statut du fermage, 
dans Recueil général des lois, décrets et arrêtés (15. 8. 46), 
P. 141. On consultera, pour une bonne vue d'ensemble, la 
brochure de M. Pierre Verschave, Le nouveau statut du 
fermage et du métayage, 2e édition (Editions rurales, 
Paris, VIlIe). Le texte de la loi a été publié en fascicule 
spécial par l'imprimerie du Journal Officiel. 


« Documentation Catholique » 


. vertu de l’ordonnance du 4 décembre 1944 pañ 


Les membres élus comprennent, en vertu de 
ticle 8 de l'ordonnance du 17 octobre 1945, | 
représentants par arrondissement ; d’une part 
preneurs ou bailleurs non-preneurs, et, dé 
part, des représentants des preneurs non; 


leurs répartis en deux sections égales : l’une 
les bailleurs et preneurs à ferme, l’autre pou] 
bailleurs et preneurs à métayage. Ces sec 
sont convoquées séparément pour les a 
entrant dans leurs attributs. | 

Leur élection, qui devait avoir lieu chaque a 
nous disait l’article 19 de l’ordonnance du 1] 
tobre 1943, lors de la réunion des membres | 
laires des Commissions paritaires en assen 
générale (nous en reparlerons plus loin), ail 
tous les deux ans. À l'issue de cette assemi 
les membres titulaires des tribunaux paritil 
sont répartis en collège de bailleurs et de 
neufs. | 

L'élection a lieu au scrutin secret et à la ; 
rité absolue au premier tour. Si celle-ci n’est ls 
obtenue, il est procédé à un deuxième tou! 
l'élection a lieu à la majorité, relative. À épi 


tionnel à l'effectif des membres titulaires de 
tribunaux paritaires. | 


la quinzaine qui suit son élection. 

Jusqu'à l’entrée en fonctions de ces nouv 
Commissions constituées d’après la loi du 13 
1946, les Commissions consultatives constitil 
d’après l’ordonnance du 17 octobre 1945 ca 
nuent à siéger et peuvent s’adjoindre en non 
égal des représentants des bailleurs et prend! 
à métayage sur proposition de l’organisation all 
cole départementale la plus représentative. 


Tribunaux paritaires. 


Les Commissions paritaires, créées par l’ord] 
nance du 6 décembre 1944, modifiées par lalll 
du 13 avril 1946 pour remplacer celles qui aval 
été créées par l'acte dit loi du 4 septemil| 
1943, et dont l'institution avait été demandée a 
la guerre par les Chambres d’agriculture, Si 
à peu de chose près identiques aux précéde 
en ce qui concerne leur compétence et les rè 
de procédure. Toutefois, la présidence, même 
conciliation, est donnée au juge de paix. | 

Les membres assesseurs étaient désignés, || 


juge de paix ou le président du tribunal cil 
suivant le cas, par voie de tirage au sort, sur 
listes dressées à cet effet par les maires da 
chaque commune de l'arrondissement, à rais| 
d’un membre par 500 habitants ou au-dessoil 
sans que le total puisse excéder 8. ! 

Il s'agissait là d’une mesure transitoire 
l'absence d’une organisation agricole stable. | 

La nouvelle loi modifiant l’article 1 de l’ordd 


d'arrondissement et transforme le mode de dé! 
doivent être dressées dans chaque commune 
des baïlleurs à ferme et à colonat paritaire 


nance précitée, remplace les Commissions pal 
taires par des tribunaux paritaires cantonaux 
gnation des membres assesseurs. \ | 
Dans les quinze jours de la publication du te 
durant les années suivantes, entre le 10 et 
20 décembre, deux listes distinctes, s’il y a lié 
deux listes distinctes, s’il y a lieu, des prene 


ferme ou à colonat paritaire, domiciliés dans 
Hdommune Ou y ayant leur résidence principale. 
Ces listes sont établies, selon la procédure fixée 
if la loi du 7 juillet 1874, sur l'électorat muni- 
jal. Toutefois, les délais de publication des 
tes sont réduits à trois jours ct ceux du dépôt 
:S demandes en inscription et radiation à huit 
Urs. 

|Un membre de l’organisation syndicale agri- 
1 1e locale la plus représentative doit faire partie 
1 la Commission chargée de l'établissement des 
les. 

Les conditions d'inscription prévues par l’ordon- 
ince du 4 décembre 1944 sont un peu modifiées 
1 fait que la loi du 13 avril vise, d’une part, 
lectorat et, d'autre part, l’éligibilité, alors 
lauparavant il ne s'agissait que de dresser 
le liste des membres assesseurs de chaque caté- 
brie (preneurs et baïlleurs) susceptibles d’être 
Misignés par le juge (voie de tirage au sort). 
Les électeurs doivent être de nationalité fran- 
füse depuis plus de cinq ans, avoir 21 ans au 
oins, jouir de leurs droits civils, civiques et pro- 
Ssionnels, être dom:ciliés dans le canton ou y 
Sider. 

L'éligibilité est réservée aux électeurs âgés de 
ÿ ans au moins et possédant depuis un minimum 
> cinq ars la qualité de baïlleur ou de preneur 
$ baux à ferme ou à colonat paritaire. 

Dans la quinzaine qui suit la publication des 
Sites, les électeurs qui y Sont inscrits sont con- 
pqués par voie d'affiches huit jours francs avant 
” scrutin. 


La désignation des membres appelés à siéger. 


)mme membres titulaires et membres suppléants 
ans les diverses sections des tribunaux pari- 
üres a lieu au scrutin secret à la majorité rela- 
ve. I1 doit être désigné deux membres titulaires 
» deux membres suppléants pour chacune des 
:ctions devant composer le tribunal paritaire can- 
nal. 
Le même jour, un autre scrutin désigne, dans 
es conditions identiques, les membres du tri- 
unal paritaire d'arrondissement. Nul ne peut être 
la fois élu comme membre des deux tribunaux. 
La composition des tribunaux paritaires doit 
re affichée au greffe cinq jours francs avant la 
remière audience. 
Les attributions des tribunaux paritaires canto- 
aux et d'arrondissement demeurent les mêmes 
xe celles des Commissions prévues par l’ordon- 
ance du 4 décembre, sauf quelques légères modi- 
cations de composition, .quatre assesseurs au lieu 
> deux (bailleurs et preneurs), et de procédure. 
Le tribunal paritaire cantonal siège au cheï- 
y de chaque canton ; il est présidé par le juge 
> paix et comprend, suivant le cas, deux sections, 
ine réservée aux contestations concernant les 
iux à ferme, l’autre les contestations concernant 
s baux à colonat partiaire et à métayage. Il 
ge sans appel jusqu’à 10000 francs et au delà 
charge d'appel devant le tribunal paritaire 
arrondissement. Le greffier de la justice de paix 
fnplit les fonctions de secrétaire. A 
Le tribunal paritaire d'arrondissement a son 
ège au chef-lieu d'arrondissement. Il est présidé 
ir le président du tribunal civil ou un juge 
‘signé par lui et fonctionne dans les mêmes con- 
tions que le tribunal paritaire cantonal. Le gref- 
r du tribunal civil remplit les fonctions de se- 
étaire. : 
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L'article 25 de l'ordonnance du 4 décembre est 
abrogé et il est précisé par l’article 9 de la loi 
du 13 avril que les tribunaux paritaires ont com- 
pétence totaie et exclusive pour statuer sur toutes 
les contestations auxquelles peuvent donner lieu 
les baux de biens ruraux, même celles qui res- 
sottissent d’une autre juridiction. 

_ Leurs décisions ne sont pas susceptibles d’oppo- 
sition ; actuellement, les décisions des tribunaux 
paritaires peuvent être attaquées devant la Cour 
de cassation. 

Les parties sont tenues de comparaître en per- 
sonne devant ces juridictions ; elles peuvent se 
faire représenter par un membre de leur famille 
muni d'un pouvoir sur papier libre, en cas de 


maladie ou d’empêchement justifié, ou par un avo-. 


cat, un avoué, un huissier ou un membre de la 
profession agricole. 

Les membres assesseurs des tribunaux paritaires 
se réunissent chaque année au chef-lieu du dépar- 
tement en assemblée générale présidée par le 
directeur des services agricoles pour un échange 
de vues. Les membres suppléants remplacent les 
membres excusés. C’est à l'issue de cette réunion 
qu’ils doivent procéder tous les deux ans à l’élec- 
tion des membres de la Commission consultative 
départementale. 


(A suivre.) M. DUTHEIL. 
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— Syndicaliste chrétien. Pourquoi? La réponse d’une 
protestante, par CHRISTIANE DEGUY. Brochure 
11 X 17. Collection « Servir ». 72 pages. 30 francs. 
Union nationale des Secrétariats sociaux, 9, rue Gué- 
négaud, Paris, 6°. 


Pour quelles raisons profondes, les syndicalistes 
chrétiens veulent-ils rester fidèles à la C. F. T. C. ? 
Après la réponse d’un syndicaliste catholique, voici 
celle d’une protestante ayant opté pour le syndicat 
chrétien. L’auteur parle d’expérience : elle a joué 
un rôle actif dans la constitution et la direction de 
son propre syndicat, elle appartient à un groupe- 
ment protestant s’occupant d’apostolat social dans un 
quariier populaire. C’est une militante protestante 
qui s’adresse d’une façon loyale à ses coreligion- 
naires. 


Caermoniale. Pars prior : De ministris. Pars altera : 
De celebrante, par Mgr J.-F. VAN DER STAPPEN et le 
chan. AUG. CROEGAERT. — Deux vol. in-4° de 484 et 
546 pages, éditions Dessain, Malines, Belgique. : 


Ces deux tomes constituent la 5° édition du Céré- 
monial composé par Mgr Van der Stappen, évêque 
auxiliaire de Malines, mise à jour en conformité avec 


le Missel romain, le Code de droit canonique et les . 


décrets de la S. Congr, des Rites. Le premier tome 
est consacré aux ministres inférieurs, le second 
indique et explique les fonctions du célébrant. Une 
bibliographie historique, doctrinale, ascétique, pré- 
cède les grandes périodes de l’année liturgique. Ce 
magistral ouvrage intéressera surtout les professeurs 
de liturgie et les maîtres des cérémonies dans les 
grandes églises. Parfaite présentation typographique. 
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— La famille regarde l’école, par LOUIS PEYSSARD. — 


Vol. in-8° carré, collection « Etudes de science et 
de doctrine familiales », 112 pages, 90 francs. Edi- 
tions familiales de France, 86, rue de Gergovie, 
Paris 14°. ; 


Ce livre ne traite pas de la liberté d’enseignement, 
.mais de l’organisation interne du ou des enseigne- 
ments existants. Les parents attendent de l’école 
une aide pour l’éducation de leurs enfants ; mais 
l’école de nos jours a tendance à oublier, à mini- 
miser, parfois à contrarier le rôle et les droits de 
la famille dans la préparation de l’enfant à la vie 
et à sa destinée. L’auteur, après avoir exposé l’objet 
et les conditions de l’éducation, formule quelques 
regrets sur l’organisation scolaire actuelle (absence 
d'enseignement moral, examens, programme), et 
‘présente les vœux des parents. 


TIIT 


STATISTIQUES 


La proportion des baptisés dans le diocèse de Paris 


M. l’abbé Jean Rupp, sous-directeur des œuvres 
du diocèse de Paris, a publié dans la Semaine reli- 
gieuse de Paris (28. 4. 45), une étude documentée 
sur la proportion des baptisés dans le diocèse. 
Nous la reproduisons en grande partie. 


Importance de cette statistique. 


Les statistiques religieuses, en général, sont d’une 
grosse importance pour l’apostolat. L’Action catholique 
ne doit pas partir sur des données fausses ou 
nuageuses. a 

Or, il en est souvent ainsi, 

Sous prétexte que les statistiques pessimistes sti- 
mulent à l’action certaines âmes, on proclamera à tous 
vents des chiffres exagérés qui secoueront les uns, 
mais décourageront les autres, Dans d’autres cas, l’igno- 
rance de la situation véritable, avec ses menaces et son 
caractère parfois angoissant, maintiendra beaucoup 
d’âmes dans une douce quiétude peu propice à un apos- 
tolat vigoureux. 

I1 nous semble que, dans ce domaine comme d’ailleurs 
dans tous les autres, la solution salvatrice est la con- 
naissance de la vérité. 

L'établissement de statistiques religieuses aussi 
exactes que possible à, en effet, pour .résultat habituel, 
de montrer, d’une part, qu’il ne faut pas désespérer et 
qu'il y a beaucoup de bon ; d’autre part, qu’il y a énor- 
inmément à faire et que les résultats obtenus, jusqu’à 
présent, pour insuffisants qu’ils soient, garantissent le 
succès des efforts plus généreux encore qui seront 
déployés à l’avenir. [..] 


Les chiffres. 


Une grosse difficulté se pose à nouveau à l’esprit de 
quiconque étudie les statistiques baptismales du diocèse. 
À Paris et en banlieue, en effet, le nombre des enfants 
ondoyés est vraiment immense, Tous les enfants 
ondoyés à Paris sont-ils baptisés à Paris ? À ,priori, 
cela semble extrêmement invraisemblable, nous verrons 
tout à l’heure qu’effectivement il n’en est rien. Le pro- 
blème des ondoiements nécessitefa une étude spéciale. 

Nous avons voulu cependant compter d’abord le 
nombre des baptêmes complets administrés dans le 
diocèse. Nous avons constaté, à l’aide des chiffres de 
la préfecture et des paroisses, et en défalquant 1 pour 
100 des chiffres des baptêmes, conformément à la 
méthode que nous avons établie, qu’il y avait eu, de 
1930. à 1943 inclusivement, soit pendant une période 


de quatorze années, les statistiques suivantes : 


1° Dans l’ensemble du diocèse, pour 863073 nais- 
sances, 549 444 baptêmes, ce qui fait une proportion 
de 63,20 pour 100. 

2° Dans la ville de Paris, pour 455 443 naissances, 
271 066 baptêmes, ce qui fait une proportion de 
59,35 pour 100. 

3° Dans la banlieue (arrondissements de Sceaux et 
de Saint-Denis réunis), pour 407197 naissances, 
378 000 baptêmes, ce qui fait une proportion de 
69 pour 100. 

Il ressort de ces chiffres que la banlieue est moins 
déchristianisée que Paris. Nous ne croyons pas qu'il 
y ait en banlieue une seule commune où il y ait moins 
de 50 pour 100 de baptisés. Deux ou trois arrondisse- 
ments parisiens sont nettement déficitaires. Encore 


faut-il tenir compte du problème des ondoiements 


auquel nous arrivons. 


Le problème des: ondoiements. CS 


En traçant notre statistique, nous avons été frappés, 
osons le dire, effrayés du chiffre énorme des ondoie- 
ments à Paris. Pendant la période étudiée, le clergé 
du diocèse a administré 549 444 baptêmes et 275 838 on- 
doiements, Pour 10 baptêmes, il y a donc plus de 
5 ondoiements ; ce chiffre très fort est dû en grande 
partie aux ondoiements des hôpitaux et des cliniques 
(près de 150 000). 

Quelle est la proportion de ces 275 838 ondoyés qui 
se rangent parmi les 549 444 baptisés ? Pour nous en 
rendre compte, nous avons étudié les registres de 
21 paroïsses, les mêmes que précédemment, donc des 
paroisses fort diverses à tous égards. Sur 4038 bap- 
tisés, 1 242, soit environ 30 pour 100, ont été ondoyés 
auparavant. S’il nous est permis d’étendre cette pro- 
portion à tout le diocèse, nous devrons donc dire que 
sur environ 550 000 baptisés, 165 000 ont été ondoyés 
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| 23732 naissances, soit 69,068 pour 100. 


auparant. Cela laïsse supposer que 110 000 autre! 
été baptisés par ondoiement et n’ont pas reçu le 
plément des cérémonies ou, tout au moins, ne 
pas reçu à Paris, L’exode des enfants est, en! 
assez considérable à Paris. Déjà, en 1936, les & 
tiques officielles le montraient amplement, pu 
à cette date, des 227 770 enfants nés dans les six a1 
précédentes, il ne restait plus à Paris que 1 
d’entre eux. 15 000 enfants au maximum étaient 1 
(la mortalité infantile à Paris enlève un peu plelk 
2000 nouveau-nés par an). 50 000 enfants avaient | 
quitté Paris dans ces six années. | 
S’il en est ainsi, la proportion totale des baïll 
par ondoiement ou baptêmes complets atteint, da 
diocèse de Paris, 659 444 sur 863 073 naissances.llh 
76 pour 100. Arrondissons le chiffre en disant 
Paris le nombre des enfants baptisés évolue entre 
75 pour 100, et nous sommes à peu près certains € 


dans la vérité. 
YŸ at-il progrès ou recul? ; 


I1 est certain que nous sommes en recul en cel 
concerne la proportion des baptisés par rapport {| 
période qui précède la Révolution française. Il est] 
vraisemblable qu’il y a cent ans la proportion ff: 
baptisés était plus forte que celle que nous consts}f" 
actuellement ; néanmoins, un coup de sonde donn 
nous dans les registres de l’année 1885 des paroilik 
parisiennes prouve que la proportion n’est pas Si 
blement différente de l'actuelle. Depuis quatorze 
il y a même un certain relèvement de l’indice 
tismal. 

Pour l’ensemble du diocèse, la proportion des 
têmes était, en 1930, de 48 401 sur 78 038, soit un 
plus de 62 pour 100. 

En 1938, elle était de 37 875 sur 60 835, c’est-à 
62,10 pour 100. 

En 1943, la proportion était de 35 854 sur 54 767, {| 
65,97 pour 100. Nous ne comptons pas dans ces chifff 
les ondoiïiements. 

Pendant la même période, en banlieue; il y avait 
1930, 23512 baptêmes pour 35901 naissances, ‘cill} 
à-dire 65,82 pour 100. 11 

En 1938, il y avait 19 036 baptêmes pour 29 859 
sances, soit 67,46 pour 100, 

En 1943, enfin, il y a eu 16517 baptêmes 


A Paris, en 1930, il y a eu 25140 baptêmes, 
42137 naissances, soit 59,73 pour 100. / 

En 1938, il y a eu 18 837 baptêmes pour 30976 n 
sances, soit 60,96 pour 100. 

En 1943, il y a eu 19 336 baptêmes sur 31 035 
sances, ce qui fait 62,61 pour 100. 

La proportion des baptêmes par rapport aux n 
sances est donc croissante, aussi bien à Paris &q 
banlieue, et l’on constatera que l’année 1943 classe m4 
nos proportions au-dessus de la proportion moyel 
des qüatorze années précédentes. 

Il semble même que l’année 1942 ait marqué | 
nombre encore plus considérable de baptêmes. 1 

Faut-il chanter victoire ? Non, d’abord parce qua! 
relèvement de l’indice baptismal s’accompagne d’{| 
baisse à peu près constante de la natalité... | 

Ce qu’il faut cependant reconnaître, c’est que l’afi 
blissement de la natalité chez les indifférents et 
païens, et le relèvement de celle-ci chez les catholiq 
aboutit tout de même de facto à une consolidation 
la chrétienté. Û | 

Le résultat le plus consolant est celui que nous ert 
gistrons à Paris (non en banlieue) depuis 1940. Ne 
constatons dans la ville, en effet, un léger relèveml 
de la natalité et un notable relèvement de l’ind 
baptismal. Si nous considérons qu’à Paris il y 
500 000 habitants de moins qu’en 1938 et que n 
avons un peu plus de naissances qu’à cette date 
500 baptêmes en plus, sans parler des trop nombré 
ondoiements supplémentaires, une lueur d’espoir |! 
illuminer ce tableau assez gris de la situation. 

Il serait intéressant d’étudier, par quartier et 
couche sociale, le mouvement de la natalité et 
baptêmes dans les paroisses de l’Ouest et du centre 
Paris, dans les VIe, VIIe, VIII, IXe, XVe, XVIe et XV 
la natalité est en hausse (11117 naissances en 1 
contre 8942 en 1938). Le nombre des naissances a à 
menté de 20 pour 100 et celui des baptêmes et ondoi 
ments additionnés de 30 pour 100. Par contre, certa# 
arrondissements parisiens très populaires et certai 
communes de banlieue ouvrière voient baisser tout à | 
fois le nombre des naissances et la proportion . 
baptêmes. f ñ 

Il faut, certes, tenir compte de l’ensemble pour jug 
de la situation d’une manière sereine. Il n'en res 
pas moins que dans plus d’un secteur la chrétient 6 
en régression et partant en péril. : /"\Wwn0un 


|| 
| 
| 
| 
| 
| 


ÉVÉNEMENTS ET INFORMATIONS 


JUILLET 1946. 


LUNDI 22. — Sous la présidence de M. Georges 
Jidault, président du gouvernement, la Conférence 
jationale des prix et salaires clôt ses travaux. 
iMaccord a été réalisé sur les recommandations 
résentées au gouvernement. Le président du Con- 
il déclare notamment : « Le gouvernement 
[rendra en considération vos propositions, mais il 
Ie partage avec personne les responsabilités qui 
\1i appartiennent. » 
i— M. Eirik Labonne,.résident général de France 
üu Maroc, ouvre la session du Conseil du gouver- 
ement à Rabat. Il évoque les problèmes que pose 
à modernisation de l’économie du pays et annonce 
importantes réformes administratives. Le premier 
‘bllège du Conseil (représentant les colons fran- 
is) et la majorité du deuxième collège (représen- 
nt les commerçants et industriels) décident de se 
etirer du Conseil et adoptent des motions de 
téfiance. La majorité du troisième collège (repré- 
lentant les autres professions françaises au Maroc) 
fécide de poursuivre sa collaboration avec l’admi- 
istration. 

— Clôture des journées qui ont rassemblé à 
lézelay (Yonne), à l’occasion du VIII centenaire de 
prédication de la deuxième Croisade, des jeunes 
ens venus de France et de l’étranger, dans le but 
lefaire prendre conscience à chacun de ses res- 
onsabilités personnelles dans la paix du monde 
fade susciter une offensive générale pour cette 
aix. Le 18 juillet, arrivée des croix que des pèle- 
lins avaient portées depuis leur pays ou leur pro- 
ince d’origine, 19 juillet, chemin de croix com- 
aenté aux environs de la ville, pieds nus. Le 20, 
onférences, dont une par S. Exc. Mgr Feltin, sur 
‘Action catholique. Le 21, Grand’Messe pour la 
aix du monde, en présence de S. Em. le cardinal 
suhard, de cinq évêques et du représentant de 
L Georges Bidault, chef du gouvernement. L’après- 
nidi, assemblée générale en présence de près de 
10000 pèlerins ; discours de M. Le Cour Grand- 
näison, allocution de S. Em. le cardinal Suhard, 
Aujourd’hui, 22 juillet, fête traditionnelle de 
laïnte Madeleine, patronne de Vézelay, et clôture. 
| ETRANGER. — Le Pape reçoit en audience le direc- 
eur général de VU, N. R. R. A, M. Fiorello La 
auardia, qui visite l’Europe avant la réunion du 
>onseil général à Genève. 
- — À Jérusalem, le grand hôtel « King David », 
‘ù se trouve l'état-major britannique, est détruit 
Jar l’explosion de plusieurs bombes. Il y a de 
iombreux tués et blessés. Les Comités exécutifs 
le l'Agence juive et du Conseil national juif 
*xpriment leur réprobation de cet acte; mais 
’organisation juive « Irgoun Tsevai Leoumi » fait 
avoir, le 23 juillet, qu’elle est responsable de 
’attentat. 

— M. Nestor Guillen, doyen de la Cour suprême 
le justice, est nommé président du gouvernement 
rovisoire de Bolivie. Dans une proclamation, il 


nnonce des élections très prochaines (voir 19 et 


1 juillet). 


MARDI 23. — Les autorités françaises d’occupa- 
ion en Allemagne décident de rattacher à l’admi- 
istration de la Sarre les deux districts rhénans 
le Saarburg et de Wadern. Cette opération porte 
ur une population de 99940 habitants pour une 
uperficie de 910 kilomètres carrés. ‘ 

—— Ouverture à Grenoble du congrès du Syndicat 
ational des instituteurs. Le congrès envisage la 
ituation matérielle et morale de l’école et examine 
e projet de statut de la fonction publique et de 
a nationalisation de l’enseignement. 

ETRANGER, — L’Osservatore Romano publie un 
menti à une récente calomnie de Radio-Moscou 
it le Pape de défendre les criminels nazis 
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et en particulier le bourreau de la Pologne, Greiser, 
condamné à mort. 

— Dans le discours du trône qu’elle prononce 
à l’occasion de la réunion du nouveau Parlement 
néerlandais, le premier élu depuis la guerre, la 
reine Wilhelmine formule pour la première fois 
les revendications territoriales de son pays : recti- 
fication des frontières le long de la frontière alle- 
mande ; elle souligne l'intimité des rapports avec 
la Belgique, avec laquelle des négociations sont 
en cours en vue de réaliser une union douanière ; 


en ce qui concerne lès Indes, la reine annonce que . 


le Cabinet Beel poursuivra la politique du gouver- 
nement précédent ; dans le domaine économique. 
la politique deblocage des salaires et des prix 
sera poursuivie. 

— Le général Bedell Smith, ambassadeur des 
Etats-Unis à Moscou, remet au gouvernemeñt sovié- 
tique une note protestant contre les prélèvements 
sur les ressources alimentaires et le matériel indus- 
triel indispensable de la Hongrie. ie 

— Fin des élections à l’Assemblée constituante 
des Indes britanniques. Le parti du Congrès obtient 
207 sièges, la Ligue musulmane 73 et les indépen- 
dants 9. La centaine de sièges qui restent à pour- 
voir est réservée aux Etats indiens. 

— Le président Truman désigne M. James 
C. Dunn, adjoint au secrétaire d'Etat aux Affaires 
étrangères, comme ambassadeur des Etats-Unis à 
Rome, en remplacement de M. Alexander Kirk. 

—. À Cuba, inauguration de l’Université Saint- 
Thomas de Villeneuve, la première Université 
catholique du pays. Le cardinal Arteaga y Betan- 


court, archevêque de La Havane, assistait à la 


cérémonie. L'Université nationale a été fondée 
€n 1700 par les Pères Dominicains. : 
S. Exc. Mgr Francis J. Mcintyre, auxiliaire de 
New-York, a été nommé archevêque titulaire de 
Paltur (Syrie) et coadjuteur du cardinal Spellman, 
archevêque de New-York. 


MERCREDI 24. — M. Georges Bidault, président 
du gouvernement provisoire, reçoit M. Parra Perez, 
ambassadeur du Venezuela, et M. Tahsin Kadry, 


envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire 


d'Irak, qui lui présentent leurs lettres de créance. 


— Ouverture, à Paris, du Conseil national du 


parti socialiste. La première séance est présidée 
par M. Rincent, député de l’Aube. 


—— M. de Menthon, ministre de l’Economie natio_ 


nale, annonce une augmentation des tarifs pour les 
chemins de fer : 15 % pour les voyageurs, 30 % 


pour les marchandises. À 
® ETRANGER. — Le secrétaire du roi des Belges, 


Léopold III, déclare que le souverain a remis à la 
Commission d’information constituée par lui, afin 
d'éclairer l'opinion publique sur son attitude 


depuis 1936, les documents constituant le Livre 


blanc. 
— Une seconde expérience atomique est réalisée 
à Bikini avec une bombe sous-marine, 


— Clôture à Burgos du Congrès national ouvert 


le 17 et organisé pour célébrer le 25° anniversaire 
de la fondation de l’Union missionnaire du clergé 
d'Espagne, sous la présidence de S. Em. le car- 
dinal Pla y Deniel, primat d'Espagne. À cette occa- 
sion, $. Em. le cardinal Fumasoni Biondi, préfet 


de la Sacrée Congrégation de la Propagande, adresse 
aux congressistes un message dans lequel il sou- 


ligne la nécessité pour tous les prêtres d’avoir une 


conscience et une formation missionnaires et d'en 


vivre. 
_— Les Conférences de Saint-Vincent de Paul 


lhollandaises célèbrent leur premier centenaire, au 


cours d’une fête commémorative, à La Haye, en 


présence de $S. Em. le cardinal de Jong, du premier * 


ministre, M, Beel, ainsi que de M. Zeiller, président 


. du Conseil général, et de nombreux confrères. 


JEUDI 25. — Le Conseil national du parti socia- 
liste (voir 24 juillet) se prononce pour la représen- 
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tation proportionnelle avec vote préférentiel, mais 
sans panachage. 

— Clôture du congrès de l’enseignement libre 
qui a réuni à Lourdes, depuis de 23 juillet, 
600 délégués des Syndicats de l’enseignement, sous 
la présidence de $S. Exc. Mgr Béguin, archevêque 
d’Auch. Les congressistes ont examiné des pro- 
blèmes d’organisation intérieure, les conditions 
religieuses et morales, ainsi que les conditions 
matérielles et financières de l’enseignement libre. 

ETRANGER. — Le Parlement autrichien adopte 
à l’unanimité la loi réglant le sort des 450 000 per- 
sonnes qui, en Autriche, ont appartenu au parti 
national-socialiste ou à ses organisations. 

— Le président Truman signe la nouvelle loi 
prorogeant le contrôle des prix jusqu’à fin juin 
1947. 


VENDREDI 26. — M. Etienne Flandin, ministre 
des Affaires étrangères après l'armistice, est 
frappé de cinq ans dindignité nationale par la 
Haute Cour de justice, qui l’en relève aussitôt 
à cause de son attitude pendant l’occupation. 


SAMEDI 27, — ETRANGER. — $S. Exc. Mgr Joseph 
Elmer Ritter, évêque puis archevêque d’Indiana- 
polis depuis 1934, a été nommé archevêque de 
Saint-Louis ; il succède à S. Em. le cardinal 
Glennon, décédé. 


— Le Parlement autrichien adopte à l’unanimité 


la loi sur les nationalisations. 


DIMANCHE 28. — M. Georges Bidault, dans un 
discours important prononcé à Saint-Etienne, pré- 
cise les conditions du redressement économique 
et définit les garanties nécessaires à la sécurité 
française, condition de la paix mondiale. 

— Dans un discours qu’il prononce au cours 
d’une visite à Bar-le-Duc, le général de Gaulle 
expose les conditions de la sécurité française : 
empêcher l’unification de l’Allemagne ; seul l’an- 
tique Occident peut rétablir l’équilibre entre les 
deux mondes nouveaux qui ont surgi. 

— Sous da présidence de S. Em. le cardinal 
Roques et en présence de près de 75 000 pèlerins, 
se déroulent les cérémonies d’hommage de recon- 
naissance des prisonniers, déportés politiques et 
déportés du travail à Sainte-Anne-d’Auray. 

— À Alençon, congrès de la jeunesse rurale 
de l’Orne, présidé par Mgr l’évêque de Séez. 
8000 Jacistes y assistent et participent aux 
diverses cérémonies de la journée. 


LUNDI 29. — Ouverture à Paris, au Palais du 
Luxembourg, de la Conférence de la paix. Au 
cours d’une séance solennelle, M. Georges Bidault, 
président du gouvernement provisoire, souhaite la 
bienvenue aux délégués des vingt et une nations. 
M. Georges Bidault est élu président provisoire de 


. Passemblée. 


La Conférence a pour tâche d’élaborer les traités 
de paix avec l'Italie, la Hongrie, la Bulgarie, la 
Roumanie et la Finlande, à partir des projets de 
traités établis par la réunion des ministres des 
Affaires étrangères des Etats-Unis, de France, de 
Grande-Bretagne et de VU. R. S. S. 6 

— Arrêté ministériel portant relèvement des 
salaires. / 

— À Saïgon, séance inaugurale du Conseil con- 
sultatif de la Cochinchine, sous la présidence de 
M. Thinh, chef du gouvernement provisoire, et en 
présence de lamiral Thierry d’Argenlieu, haut 
commissaire. 

ETRANGER. — Allocution pontificale adressée à 
2 000 élèves de J’Ecole technique de la police ita- 
lienne, accompagnés de leur commandant et de 
leurs aumôniers. ï 

— M. Noël Baker, ministre d'Etat, déclare devant 
les Communes que le gouvernement britannique 
a décidé d’accepter, en principe, l'offre américaine 
de coopérer avec toute autre zone d'occupation en 
Allemagne désireuse de fusionner en une unité 
économique. 
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— Clôture à Cambridge du XX®° congrès de lo} 
nisation internationale d’étudiants, I. S. S., o 
le 22 juillet, en présence de 200 délégués || 
17 pays. La réforme des Universités et le sect 
aux étudiants d'Europe centrale et de Chine fui 
les principaux problèmes examinés. | 


MARDI 30. — Arrêté du ministre du Tra} 
modifiant arrêté du 20 août 1945 fixant | 
salaires du personnel des établissements d’ho 
talisation privés (J. O. du 3. 8. 46). 

— Clôture du Conseil national du Mouveri| 
familial rural (M. F. R:), ouvert le 27 août, à Ma 
(Seine-et-Oise). Le Conseil a étudié l’évolution] 
la situation présente du mouvement, la forma 
des responsables, l’Action, catholique et le ti 
porel, la place de la femme dans la cité, les r 
tions avec les autres mouvements, la situat 
syndicale et familiale, la propagande, docti 
chrétienne êt propriété, || 

— Grève générale des #postiers pendant | 
heures. Île 


MERCREDI 31. — Arrêtés du ministre du 
vail fixant les appointements des surveillants, {]} 
répétiteurs et professeurs adjoints dans les étab} 
sements privés d'enseignement, [Cf. D. C., t. XL] Qi 
col. 965.] [LA 


ETRANGER. — Visite officielle du président 
visoire de l'Etat italien, M. de Nicola, au Vatid| 
(Voir D'ICTAXETIE co 008 7SS 

— Les autorités américaines d’occupation 
Autriche remettent peu à peu toutes les gran 
entreprises allemandes de leur zone à l’admi 
tration autrichienne. 2. 

— Depuis le 29 juillet, trois bateaux d’im 
grants juifs illégaux, au nombre d’environ 5 
sont arrivés en vue de Haïfa. 

— Par décret du 13 juin 1946, le R. P. And 
Sorin a été nommé vicaire apostolique de Poil} 
Moresby (Nouvelle-Guinée anglaise). Né aux Sablf 
d'Olonne, le 7 juin 1903, il entra chez les Missidf 
naires du Sacré-Cœur d’Issoudun, fut ordonil! 
prêtre le 4 août 1930 et s’embarqua pour 1a Na 
velle-Guinée. Le 4 juillet 1937, il devint le vica 
délégué de son évêque, Mgr de Boismenu, et, | 
1945, lors de la démission de ce dernier, provicaïil 
Le 13 juin, un décret de la Sacrée Congrégation 
la Propagande avait divisé le vicariat apostoliqil 
de Papouasie (Nouvelle-Guisée anglaise) en dell 
circonscriptions : le Vicariat de Port-Moresby et 
préfecture de Samarai, confiées toutes deux ail 
Missionnaires du Sacré-Cœur d’Issoudun. 
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AOÛT 1946. 


JEUDI 1%. — L’Assemblée constituante rati 
à l’unanimité les accords financiers franco-amé 
cains, conclus à Washington le 28 mai, pAl 
MM, Blum et Byrnes. | 

— Ouverture de la seconde Conférence de Dal 
(Indochine). La première avait eu lieu en avn 
dernier, Celle qui s’ouvre aujourd’hui est présidé] 
par le général Alessandri et réunit, avec une dél 
gation française, des représentants du Cambodgi 
du Laos, de Cochinchine, de l’Annam du Sud et dél 
Moïs. Elle a pour but de préparer le futur stat 
de la Fédération indochinoise. F 

— À la suite de leur protestation du 26 juill 
dernier contre la Conférence de Dalat, les délégué 
vietnamiens décident de suspendre leur participé 
tion à la Conférence de Fontainebleau (voi 


6 juillet). 
(Neuville), di 


— Mort, à La Beuvrière 
T. R. P. Marie-Eugène Prévost, fondateur et Supé 
rieur général de la Congrégation de « la Fraternit 
sacerdotale » et des religieuses « Oblates dd 
Béthanie >». Le défunt était dans sa 86° année. 

: ETRANGER. — M. Raÿjk, ministre hongrois de l’In 
térieur, est vivement attaqué au Parlement pou 
la dissolution récente d’un certain. nombre d’on 


ganisations confessionnelles, — S, Em. le cardina 


ü dszenty, primat de Hongrie, a adressé au nom 
\#S évêques une lettre au président du Conseil, 
ns laquelle il proteste contre la tension existant 
lms le pays <« du fait des agissements d’une 
sinorité > et réclame une amnistie générale et Ja 
ilbpression des mesures d’internement. 

| Le florin (fiorint), nouvelle monnaie hongroise 
[1 remplace le pengoe entièrement déprécié, est 
iHis officiellement en circulation. Le taux du change 
it fixé à 12 florins 73 pour 1 dollar, 

— Le nouveau cabinet iranien est présenté au 
ls Premier ministre, Intérieur et Affaires étran- 
res : M.-Ghavam. 

— Le D' F. T. Chang, nouvel ambassadeur de 
fine à Londres, présente ses lettres de créance 


:— Le tribunal spécial du Luxembourg condamne 
ïï mort le Quisling luxembourgeois, Damien Krat- 
ibnberg, ancien landsleiter du mouvement pro- 
lemand du grand-duché. 4 

— La Cour suprême de l’U. R S. S. condamne 
mort le général Vlassov et onze de ses adjoints. 
a général Vlassov avait formé, en 1943, une 
légion russe » pour combattre aux côtés des 
‘Hemands. 


ji! VENDREDI 2. — Malgré les ordres de la Fédé- 
tion, les postiers déclenchent une nouvelle 
‘ève à Paris et dans une quarantaine de dépar- 
ments (voir 30 et 31 juillet). La grève est dirigée 
jar un Comité qui s’oppose aux tendances de la 
ajorité communiste du bureau syndical, 

! ETRANGER. — Après une crise de plus de trois 
#maïnes (voir 9 juillet), M. Camille Huysmans, 
Hpurgmestre d’Anvers, constitüe le nouveau gou- 
ernement belge. Celui-ci comprend six socialistes, 
Hx libéraux, quatre communistes et deux techni- 
ens: Premier ministre M. Camille Huysmans 
ocialiste) ; Affaires étrangères et Commerce exté- 
teur : M. Paul-Henri Spaak (socialiste). 

:-—— /Le général von Falkenhorst, ancien comman- 
nt en chef des forces allemandes en Norvège, 
pconnu coupable d’avoir. donné l’ordre de fusiller 
de livrer à la Gestapo les commandos britan- 
liques et norvégiens, est condamné à mort par un 
-ibunal britannique. 


SAMEDI 3. — Loi portant amélioration de Le 
lituation des personnels en activité et en retraite 
le PEtat, et ouverture de crédits sur l’exercice 
946 (J. O. du 4. 8. 46). 

 — Clôture de la Semaine sociale de Strasbourg, 
uverte le 29 juillet (voir D. C., t. XLIII, col. 865 ss.). 
ETRANGER. — Le Souverain Pontife reçoit en 
udience une délégation des Arabes de Palestine, 
‘enue solliciter l’appui du Saint-Siège dans le 
èglement de l’affaire de Palestine.. 

— En plusieurs régions de Grèce, notamment en 
l'hessalie et aux environs d’Olympe, se déroulent 
les opérations contre des bandes armées. 


DIMANCHE 4. — Fin de la grève des postiers. 
, — Mort, à Paris, de Mgr Euloge, métropolite de 
‘Eglise orthodoxe russe en France. Mgr Euloge 
Vassili Sémionovitch Georguievski), né le 10 avril 
1868, aux environs de Toula, entra dans les ordres 
nm 1895, fut sacré archevêque en 1903 et devint 
in des membres les plus représentatifs du clergé 
usse ; élu, avant l’autre guerre, membre de Ja 
Jouma, le gouvernement l’en élimina parce que 
Agr Euloge s'était opposé à la formation au sein 
lu Parlement d’un groupe des députés ecclésias- 
iques sous l’égide du Saint-Synode. Ayant quitté 
a Russie en 1920, il se désolidarisa de certains 
‘eprésentants du haut clergé attachés à l’ancien 
‘égime. À la suite de la visite à Paris du métro- 
olite de Moscou, Mgr Nicolas, en août 1945 (voir 
13. 8. 45), il se réconcilia avec l'Eglise de Moscou. 
ETRANGER. — Une conférence réunissant une 
oixantaine d’ecclésiastiques et de personnalités 
eprésentant toutes les Eglises chrétiennes non 
atholiques du monde se tient dans un collège de 
‘Université de Cambridge. 
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— M, Manuel Martinez de Tena, directeur général] 
de la Bienfaisance, renouvelle l'offre faite par 
l'Espagne d’accueillir 50 000 enfants étrangers, sans 
distinction de” nationalité ou de religion. 

— Le Cabinet turc, présidé par M. Saradjoglou, 
démissionne, 


LUNDI 5. — ETRANGER. — La nouvelle Assemblée 
nationale turque tient sa première séance. M. Ismet 
Inonu est réélu président de la République, par 
388 voix contre 50, au maréchal Fevzi Tchamak, 
candidat du parti démocrate (voir 21 juillet). 


. MARDI 6. — ETRANGER. — Les restrictions 
imposées par les Alliés à la liberté de navigation 
des navires espagnols sont abrogées, | 


— La collecte du blé provoque de sanglants inci- 


dents dans toute l'Italie, notamment en Sicile. 

— Mort à Bonn, à l’âge de 83 ans, du D' Wilhelm 
Marx, qui fut chancelier de la République alle- 
mande de 1923 à 1928. 


MERCREDI 7, — ETRANGER. — M. Jean Serre, 
ministre de France en Syrie, remet ses lettres de 
créance au président de la République, M. Choucri 
el Kouatli. 

— Constitution du nouveau gouvernement turc. 
Président du Conseil : M. Recep Peker ; Affaires 
étrangères : M. Hassan Saka. 

— Le nouveau président de la République colom- 
bienne, le D' Mariano Ospina Perez prête serment 
de fidélité à la Constitution. 


JEUDI 8. — L’Assemblée constituante repousse 
par 430 voix contre 142 la proposition communiste 
tendant, après la démission des membres commu- 
nistes de la Haute Cour de justice, à transformer 
celle-ci en une institution purement politique ; la 
Commission d'instruction ne comprendrait que des 
hommes politiques, les délibérations et le vote 
seraient publics. [Cf. D. C., t. XLIII, col. 944.] 

— Le Journal Officiel de ce jour publie un décret 
aux termes duquel la médaille d’argent de la 
Reconnaissance française est décernée à S. Exec. 
Mgr Blanchet, évêque de Saint-Dié, 

— A Ploërmel, le Chapitre général des Frères 
de l’Instruction chrétienne a élu comme Supérieur 


général de la Congrégation le R, Fr. Gustave-Marie, : 
procureur général auprès du Saint-Siège. Il est âgé 


de 44 ans, originaire du diocèse de Rennes, et 
autrefois a organisé avec succès les œuvres confiées 
aux Frères de Ploërmel en Egypte par la Com- 
pagnie du canal de Suez. 

ÉTRANGER. — Le gouvernement soviétique 
demande à la Turquie la révision de la convention 
de Montreux (concernant les Dardanelles). 


VENDREDI 9. — Loi portant relèvement des 
pensions de guerre (J. O. du 10. 8. 46). 

— Mort de S. Exc. Mgr Léandre Le Floch, évêque 
d’Ajmer. Né à Pontrieux, il fit au Petit Séminaire 
de Tréguier ses études, qu’il continua aux Corde- 
liers pendant sa philosophie, et entra, en 1908, 
dans l’Ordre des Frères Mineurs Capucins de la 
province de Paris. Prêtre en 1919, le R. P. Le Floch 
fut affecté, en 1922, à la Mission d’Ajmer (Rajpu- 


tana, Indes anglaises). En 1932, il devint maître 


des novices, puis supérieur de la province des 
Capucins indigènes, fondée dans le sud de l’Inde. 
I1 fut nommé évêque d’Ajmer le 13 juin 1939. 

ETRANGER, — Le maréchal Douglas, commandant 
en chef des troupes britanniques en Allemagne et 
représentant .de la Grande-Bretagne au Conseil de 
contrôle allié, annonce la création en Allemagne 
de quatre administrations communes aux Zones 
britannique et américaine, chargées du ravitail- 
lement, de lagriculture, du commerce et des 
finances. 

SAMEDI 10. — A la suite de l’invitation adressée 
par la Conférence de la paix aux Etats ex-ennemis, 
le 8 août, à faire connaître leurs vues sur les 
projets de traités de paix, M. de Gasperi, prési- 
dent du Conseil d'Italie, fait un exposé sur le 
projet de traité de paix avec l'Italie. Il demande 
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mitation des nouveaux diocèses. 


: Né à Bromley (Kent), le 21 
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notamment un ajournement d’un an du règlement 
du problème de Trieste. d 

ETRANGER. —— A l’abbaye de Saint-André-lez- 
Bruges (Belgique), le Rme P. Dom Pierre-Célestin 
Lou Tseng-Tsiang, nommé le 16. mai dernier Abbé 
titulaire de Saint-Pierre, au Mont-Blandin de 
Gand, reçoit la bénédiction abbatiale des mains de 
S. Exc. Mgr Cento, nonce apostolique à Bruxelles. 
Le Rme P. Dom Lou, ancien ministre des Affaires 
étrangères et ancien premier ministre de la Répu- 
blique chinoise, entra dans la vie religieuse après 
la mort de sa femme, en 1927. S. Exc. Mgr Lamiroy, 
évêque de Bruges, de nombreux prélats, les auto- 
rités civiles et plusieurs diplomates chinois 
assistent à la cérémonie. 

— Dans une déclaration faite devant Je Conseil 
de contrôle allié de Berlin, le général Kœnig déclare 
que la France refuse les propositions des Etats- 
Unis tendant à réaliser la fusion économique de 
deux ou de trois zones d’occupation en Allemagne. 


DIMANCHE 11. — ETRANGER. — Le sous-secré- 
taire d'Etat polonais aux territoires de l'Ouest, 
M. Wolsky, déclare que « 1 800 000 Polonais ont 
été rapatriés de l’Occident depuis la libération des 
territoires jusqu’au 15 juillet dernier ». 

LUNDI 12. — ETRANGER. — Le gouvernement 
britannique annonce qu’il ne sera plus admis d’im- 
migrants juifs clandestins en Palestine. En même 
temps, il invite la Grèce, la Roumanie, J'U. R. S. S., 
Fitalie, la Belgique, la Hollande, la Tchécoslo- 
vaquie et la Pologne à prendre des mesures pour 
empêcher le départ d’émigrants clandestins juifs. 

— Le porte-parole du ministre de la Défense 
nationale de Chine déclare que la guerre civile 
fait rage dans les provinces du Honas, du Houpé 
et du Chantoung. 

MARDI 13, — La Conférence de la paix entend 
exposé de M. Tataresco, chef de la délégation 
roumaine, au sujet du projet de traité de paix 
des Alliés avec $on pays. Il demande qu’il soit 
tenu compte, pour la Roumanie, de son effort de 


guerre aux côtés des Nations unies. 
— La Haute Cour de justice condamne aux 
travaux forcés à perpétuité (par contumace) 


Pamiral Auphan, secrétaire d'Etat à la Marine au 


- tuoment du sabordage de la flotte à Toulon, en 


novembre 1942; à dix ans de travaux forcés 
Pamiral Abrial, gouverneur général d’Algérie et 
secrétaire d” Etat à la Marine pendant l'occupation ; 
à cinq ans de prison l’amira]l Marquis, préfet mari- 
time de Toulon au moment du sabordage. 

ETRANGER. — Le Souverain Pontife recoit en 
audience M. Arthur Maixner, ministre de Tché- 
coslovaquie près le Saint- -Siège, venu lui présenter 
ses leftres de créance. 

Le nouveau ministre, né à Prague en 1884, 
d’une ancienne famille catholique, fut, après Ja 
guerre, vice-consul à Paris, puis à Cracovie, où il 
se lia avec le cardinal Sapieha. En 1935, il fut 
nommé chef du bureau des affaires ecclésiastiques 
au ministère des Affaires étrangères de Prague. 
Eu cette qualité, il travailla avec succès à la déli- 
À la veille de la 
guerre il fut ministre de son pays à Helsinki. 

— Mort, à Londres, du romancier H, G. Wells. 
septembre 1866, il 
suivit les cours scientifiques de l’Université de 
Londres. Outre des romans d'anticipation scienti- 
fique, il publia des ouvrages où sont traités des 
problèmes sociaux et, pédagogiques. Principaux 
ouvrages : The Time Machine (1895), The War of 
the Worids, The first Man in the Moon, T'ono 
Bungay (1909), The new Macchiavelli (1911), The 
Outline of History (1920), The Dream (1924), The 
World of William Clissold (1926), The Science of 
Life (en collab.; 1929), The Work, Wealth and 
Happiness of Mania (932), The Shape of Things 
to come (1933), Experiment in Autobiography 
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(1934), The Anatomy of Frustration. (1936), 1 


Croquet Player (1936). Û nl 
MERCREDI 14. — Robert Wagner, ancien ! . 
leiter d'Alsace, et ses complices, sont exécuté! 
fort Ney, près ‘de Strasbourg. ! 
— A Ja Conférence de la paix, la Bulgarie 4 
Hongrie font connaître leurs vues sur les pr 
de traités de paix les concernant. | 
ETRANGER. — Arrivée à Famagouste (Chypre! è 
1 300 immigrants juifs transférés de Haïfa: | 


JEUDI 15. — A la Conférence de la paix} 
délégué de la Finlande expose le point de vuilk 
son pays au sujet du projet de traité. |! 

— Clôture de la Conférence de Dalat 
1 août). La Conférence a pris notamment 
décisions suivantes : création d’armées natio 
en vue d’assurer la sécurité intérieure ; en cas 
conflit, les Etats fédérés placeront leurs ar 
sous le ocmmandement du chef des forces f 
çaises d’Extrême-Orient ; la piastre sera la 
naie fédérale ; union douanière entre les E) 
fédérés. 

—— Au Puy, des milliers de pèlerins assistent | 
fêtes de Jl’Assomption. Plusieurs évêques, d 
S. Exc. Mgr Feltin, archevêque de  Bordeë 
prennent part aux solennités. * 
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